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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

( Présidence de M. Portalis , premier président. ) 

Audience du 29 juin. 

SOCIÉTÉ DE FAIT. — CLAUSE COMPROMISSOIRE. 

Encore bien que malgré l'annulation [faute d'accomplissement des for-

malités légales) de l'acte d'une société de commerce, les contestations 

qui naissent de l'exécution de la société doivent être déférées à la 

juridiction arbitrale, il n'en résulte pas que la clause de l'acte qui 

contenait renonciation ci l'appel doive recevoir son exécution. 

Cette décision, tout importante qu'elle puisse être en raison de son 

application usuelle, ne parait pas présenter de difficulté bien sérieuse. 

L'article 12 du Code de commerce déclare nul vis avis des intéressés 

les actes de société à l'égard desquels n'auront pas été remplies les for-
malités qu'il prescrit. 

11 est vrai que la jurisprudence admet que si la société a reçu une exé-

cution, cette exécution peut, malgré la nullité de l'acte, lier les asso-

ciés, et qu'elle décide que les contestations auxquelles elle pourrait don-
ner lieu seront déférées à la juridiction arbitrale. 

Mais il y a loin de cette décision à celle que l'on sollicitait de la Cour 

de cassation. En effet, reconnaître que la jurisprudence arbitrale est juge 

des sociétés de fait, ce n'est qu'appliquer le principe qui, en matière de 

société, fait, de cette juridiction, le droit commun, tandis qu'au con-

traire reconnaître aux arbitres, en vertu delà convention, des pouvoirs 

plus étendus que ceux que leur accorde le droit commun, c'est faire 

produire des conséquences à l'acte, bien que la loi le frappe de nullité. 

Voici l'arrêt de la Cour de cassation rendu sur les conclusions de M. 

Hébert, avocat-général, et la plaidoirie de M
es

 Rigaud et Ledru Rollin. 

> Vu l'article 42 du Code de commerce; 

» Attendu que l'acte de société en nom collectif passé, sous signatures privées, 
à Nantes, le I

e
' janvier 1825, entre de la Brosse et Foucault, n'a été ni transcrit, 

ni affiché ainsi que le prescrit l'article 42 du Code de commeree, et qu'aux termes 
de cet article ces formalités doivent être observées à peine de nullité à l'égard 
des interressés, expression évidemment applicable aux associés eux-mêmes; 

» Attendu que si on peut dire qu'une société commerciale exécutée est, par la 
nécessité des choses, un fait accompli, dont les conséquences doivent être, en 
vertu de la disposition générale de l'article 51, jugée par des arbitres, il est de 
droit que le jugement arbitral soit sujet à appel, si la renonciation n'a pas été 
stipulée ; 

» Attendu qu'à la vérité l'acte souscrit entre les parties porte, à son article. 6, 
que les différends qui pourront survenir, concernant les affaires de leur société, 
seront jugées par des arbitres sans appel; mais qu'à moins de rendre illusoire et 
vaine la lettre expresse de la loi, on ne saurait attribuer à un acte frappé de 
nullité le pouvoir de créer une juridiction sans appel, dérogatoire au droit com-
mun des deux degrés; 

» D'où il suit que l'arrêt attaqué, en rendant cllicace la stipulation de l'arti-
cle G du traité, et eu renvoyant les parties devant des arbitres pour être jug 'es 
en dernier ressort, a expressément violé l'article 42, et faussement appliqué les 
articles 51 et 62 du Code de commerce; 

• Et attendu que le vice de l'arrêt s'est communiqué au jugement arbitral, 
qui n'en est que la suile et l'exécution, et qu'il en entraîne l'annulation; saris 

qu'il soit besoin d'examiner les moyens du pourvoi particulièrement propres au-
dit jugement arbitral; 

» Casse et aunulle l'arrêt de la Cour royale de Rennes du 7 août 1837, et le 
jugement arbitral du 15 mai 1838.» 

COUR ROYALE DE PARIS ( 1" et 2
e
 chambres ). 

( Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audience solennelle du 12 juillet. 

QUESTION D'ÉTAT. RECHERCHE DE MATERNITÉ. — SOUVENIRS RÉVO-

LUTIONNAIRES. 

Parmi les personnes qu'a attirées dans l'auditoire, non pas une vaine 

curiosité, mais l'intérêt qu'elles portent à l'une des parties, on remarque 

uu célèbre vieillard, M. Pithou, ancien libraire, qui fut après le 18 

fructidor condamné à la déportation et conduit à Cayenne avec le di-

recteur Barthélémy, le général Picbegru et le député Laffou-Ladebat, et 
qui était parvenu à s'en évader. 

M
e
 Bouhier de Lécluse continue sa plaidoirie pour la demoiselle Jenny 

réclamant l'état de fille légitime des sieur et dame Garrido. (Voir la 
(iazelle des Tribunaux du 6 juillet ' 

« Messieurs, dit le défenseur, à votre première audience j'ai exposé les 

faits de la cause. Mais une note que mes adversaires vous ont distribuée 

me force d'y revenir. Ou parait vouloir nier non seulement la paterniti' 

de M. Garrido mais la maternité même de M
me

 Garrido, et soutenir que 

)a demoiselle Jeanne Dulour, désiguée dans l'acte de naissance dressé 

aNanterre, le 2 prairial an III, était réellement la femme de Borgnis-
Desbordes-Gallauti, et non l'épouse légitime du sieur Garrido. 

» Une telle allégation ne peut rien contre les faits prouvés au procès. 

Est-ce donc la première fois qu'on a vu un père, une mère renier la légi-

timité de leur enfant? N'en avons-nous pas cent exemples et dans un 

procès qui se rattache à notre ancien parlement n'avons-nous pas vu le 

président Ferrand renier sa fille, et après sa mort M™ la présidente Fer-

riud repousser elle-même celle qui la réclamait comme mère? 

» Je vous ai dit que M
me

 Garrido passant à Marly la belle saison, s'é-

J*it proposé de faire ses couches à Paris, et qu'elle avait été surprise à 

•'anterre par les douleurs de l'enfantement. On pourait s'étonner de ce 

3
u

e le mari, au lieu d'accourir auprès de sa femme, aurait envoyé à 

•'ititerre le sieur Gallanty ; mais il faut se reporter à l'époque terrible 
ou

 se passait cet événement : c'était le 2 prairial an III. En recueillant 
me

s souvenirs, je me suis rappelé, et plusieurs de vous, Messieurs, n'au-

^°?t pas oublié les journées du I
e

' prairial an III, et des quatre journées 

^Hautes. Le 1
er

 prairial, l'enceinte de la Convention fut envahie par 
"

e
 foule immense d'insurgés. 

Le député Féraud fut assassiné sur le seuil de l'Assemblée, et sa tète 

^rigVante fut portée au bout d'une pique sur le bureau même du pré-
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e

D
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. Le faubourg St-Antoine, où s'étaient ralliés les insurgés, fut as-
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 quatre jours ; il ne capitula que le cinquième ; et c'est 

sie'
S
 *r f*

u
bourg, dans le quartier des Gravilliers, que demeurait le 

v£ î r
'do. Ne nous étonnons donc plus si M. Garrido ne fut pas trou-

che
z
 lui et si le sieur Gallanti s'est rendu à Nanterre à sa place, 

été* j-

v
?

us a
i déjà démontré que l'acte de naissance du 2 prairial avait 
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- La déclaration faite à dix heures du matin 

n
 ^t donc pas étonnant qu'en présence de telles circonstances l'officier 

"cipal 

gnis D 

> au lieu de lui faire déclarer que Jeanne Dufour était la femme du 

que la naissance a eu lieu le même jour à dix heures du soir. Il 

donc pas étonnant qu'en présence de telles circonstances l'officier 

Bor"'^'
1Da

ii ait commis une autre erreur en faisant dire par le sieur 

gnis Desbordes-Gallanti que la mère, Jeanne Dufour, était sa fem-
'
 a

u lieu d- *•
1
 ..«...»• 

Sle"r Garrido. 

» On nous oppose un premier acte, celui de 1825, par lequel la de-

moiselle Jenny a, moyennant 12,000 francs, renoncé d'avance à rien 

réclamer contre la succession de son père encore vivant, ensuite le juge-

ment du 51 décembre 1851, enfin la transaction qui l'a précédé, le ju-

gement de 1840, dont est appel. Le jugement de 1851 est, dit-on, 

passé en force de chose jugée. Je vous ai déjà dit qu'il ne fallait pas con-
fondie l'objet des deux instances. 

n M. Garrido vivait encore lorsqu'en 18281a demoiselle Jenny forma, 

tant contre lui que contre sa mère, une demande en rectification de 

l'acte de naissance du 2 prairial an III. 11 mourut au mois d'avril 1851. 

IL Gallanti mourut quelque temps après dans des sentimens d'une 

grande piété. Il avait eu connaissance de la demande, et certes il ne 

l'aurait pas soufferte si lui, Gallanti, marié à une autre femme que 

Jeanne Dufour, avait été son père. L'homme d'honneur, le chrétien ne 
s'endort pas ainsi dans le Seigneur. 

» L'instance ayant été reprise, les héritiers Ycurragua, légataires de 

M. Garrido, ont formé une demande reconventionnelle en désaveu de pa-

ternité. M
me

 Garrido y est intervenue par des conclusions pour se join-

dre aux conclusions de sa fille. C'est donc par erreur que le jugement 
à son égard est qualifié de jugement par défaut. 

» Sur ces entrefaites, une transaction était intervenue entre la demoi-

selle Jenny et les héritiers Ycurragua. La demoiselle Jenny a reçu 

20,000 tr. pour transiger, non sur son état, mais sur la quotité à laquel-

le elle avait droit dans la fortune de son père, et elle n'a point, comme 

on l'a dit, signé cette transaction Jenny, dite Garrido, mais Jenny, me 

disant Jeanne Garrido; c'est-à-dire, ayant droit de me qualifier Jeanne 
Garrido. 

» 11 n'y avait plus intérêt pour elle de soutenir le procès en rectifica-

tion, aussi aucun avoué ne s'est présenté et n'a plaidé pour elle. Le ju-

gement de 1851 qui lui est opposé , admettant par erreur la pé-

remption d'instance pour un laps de trois années, qui de fait n'avait 

pas eu lieu, a débouté la demoiselle Jenny de sa demande par le motif 

qu'elle n'avait point formé d'action en recherche de maternité. Il a dé-

claré qu'elle n'était point issue de mariage des sieur et dame Garrido, 

lui a fait défense de s'immiscer dans les affaires de la succession, et l'a 

condamnée à 100 fr. de dommages et intérêts. M
me

 Garrido est décédée 

depuis à l'âge de quatre-vingts ans, loin de sa fille et obsédée par une 

domestique, Catherine Pidoux, femme Belligard, qu'elle a instituée sa 
légataire universelle. 

» Mlle Jenny a intenté alors une nouvelle demande qui n'a point de 

rapport avec la première. Elle a formé une demande en recherche de 

maternité. Les premiers juges ont donc eu tort d'admettre la chose ju-

gée; ils n'ont pas commis une erreur moins grave en disant que la re-

cherche de la maternité ne pouvait pas être admise, car il ne pourrait 

qu'en résulter que Mlle Jenny est un enfant adultérin. Si Mlle Jenny 

prouve qu'elle est fille de M
me

 Garrido, il n'en résultera, ni en fait ni en 
droit, qu'elle est enfant adultérin. 

» Au surplus, on nous opposerait vainement la chose jugée, car nous 

avons interjeté appel vis-à-vis de l'héritière de M
me

 Garrido du jugement 

de 1851. Les héritiers du père deM
11

" Jeafiy nous l'avaient seul» signifié, 

eux seuls pourraient se servir de la fin de non recevoir, mais la dame 

Garrido, partie principaleau jugement, ne l'a point signifié, les délais 
n'ont pu courir à son égard, ni à l'égard de ses héritiers. » 

Après d'autres développernens, M
e
 Bouhier de l'Ecluse conclut à ce 

que la demoiselle Jenny soit déclarée fille légitime de la dame Gar-

rido, et subsidiairement à ce que la Cour l'admette à la preuve des 
faits par elle articulés. 

M
e
 Buchère, avocat des sieur et dame Belligard, paraît très souffrant 

et presque épuisé par une maladie dont il est à peine convalescent. 

L'avocat commence par repousser les faits énoncés par le défenseur de 
M lle Jenny. 

«La demoiselle Jenny, dit le défenseur, pour appuyer une réclamation 

dont l'injustice a été deux fois reconnue par elle, a inventé le roman le 

plus extraordinaire et le pins incroyable qui se puisse entendre et que le 

plus simple examen de l'affaire suffit pour détruire complètement. Quel-

les singulières explications ne donne-t-elle pas sur sa naissance ! 

i A l'en croire, la dame Garrido, surprise par les douleurs de l'ac-

couchement, lorsqu'elle venait de Marly à Paris, aurait été obligée de 

s'arrêter dans uue mauvaise auberge de Nanterre, où elle aurait mis au 

monde la demoiselle Jenny. Puis elle aurait envoyé un exprès au sieur 

Garrido, pour le prévenir, et celui-ci étant absent de chêz lui, son pre-

mier commis, le sieur Borgnis-Desbordes-Gallaiity, serait accouru à Nan-

terre, et par une erreur qui serait vraiment unique aurait fait inscrire 

sous son propre nom la fille des sieur et dame Garrido, qu'il aurait ain-

si indûment reconnue. Une fois dans cette voie, la demoiselle Jenny don-

ne une ample carrière à son imagination et, on peut le dire, marche de 

contradiction en contradiction. Ainsi ce serait la lecture de VEmile, de 

J.J. Rousseau, qui aurait d'abord aliéné l'esprit de sa mère, parcequ'el-

le ne voulait pas que l'application de ce système d'éducation fût faite 

sur elle. ( Elle avait alors à peine quatre ans et elle était encore en nour-

rice! ) Puis, plus tard, mettant à profit la fausse deelation de l'acte de 

naissance, la dame Garrido, pour s'emparer de la fortune de son mari, 

aurait tout employé pour cacher l'existence de la demoiselle Jenny, et 

lui aurait fait signer un acte pour l'obliger à renoncer à leur succession. 

Il est. inutile de suivre plus loin la demoiselle Jenny. Son roman n'a 

pas même pour lui la vraisemblance, et il ne lui restera que la contu-

sion d'avoir inutilement injurié la mémoire de celle dont elle réclame 
aujourd'hui la maternité. 

» Il faut cependant que la vérité toute eniière soit connue de la Cour. 

A des faits controuvés je dois substituer l'histoire véritable, telle qu'elle a 

été raccontée par M
e
 Moreau, notaire, à Mme Beligard. Les circonstances 

en sont dramatiques. 

» Zacharie-Joseph Garrido vint à Paris fonder une maison de commer-

ce en 1702. II épousa une demoiselle remarquable jiar sa beauté, qui 

s'appelait Jeanne Dufour. Depuis longtemps il était violemment épris de 

cette femme, et dès 1785 il lui avait assuré une rente viagère de 1,800 

francs. Ne nous étonnons donc pas si dans son contrat de mariage il l'a 
avantagée. 

» Il était heureux lorsque la révolution éclata. Il fut jeté dans les pri-

sons de la terreur. M"
le
 Garrido apprit par ses démarches que son dé-

nonciateur était le sieur Borgnis-Desbordes-Gallanty, homme qui a don-

né dans toutes les horreurs de la révolution, mais qui depuis en a té-

moigné le repentir, et a expié ses toi ts par une conduite édifiante. 

a Ce Gallanti eut l'infamie de proposer à M
me

 Garrido de se livrer à 

lui si elle voulait sauver les jours de son mari. Cette abominable pro-

position fut d'abord repoussée par M
m

 Garrido, mais la hache du bour-

reau ne se reposait pas, et, suivaiitles expressions de Fouquier-Thinville, 

les têtes tombaient comme des ardoises... Elle trembla pour les jours de 

son mari, et ne résista plus. A ce prix, M. Garrido vit les portes de la 

prison s'ouvrir, et, sous un nom supposé, il retourna dans son pays, 
en Espagne. 

Cependant M
me

 Garrido devint enceinte, elle se retira à Nanterre où 

elle accoucl a o -e' e Jenny, et président lui-même à la rédac-

tion de l'acte de . Gallantfla fit inscrire comme née de son ma-

riage avec Jeani; iour. Le sieur Gallanti a pris depuis soin de cette 

jeune fille à l'éducation de laquelle M
me

 Garrido a veillé elle-même. 

Le défenseur entre dans les détails déjà connus, et abordantla discus-

sion de droit, il soutient la demoiselle Jenny non recevable à réclamer un 

état qui ne pourrait être que celui de l'adultérinité. Il cite, d'après la Ga-

zette des Tribunaux, le mémorable arrêt de la Cour de cassation dans 

l'affaire de la dameDelair contre les héritiers Deschamps. 

En ce moment M" Buchère trahi par ses efforts déclare qu'il ne peut 

continuer, et qu'il regrette même de n'avoir pas demandé la remise de 
la cause. 

La Cour remetà huitaine la continuation de la plaidoirie. 

M. Nouguier, avocat-général, donnera ses conclusions, et la Cour dé-
libéra dans la même audience. 

SAISIE. 

COUR ROYALE DE PARIS (l
r

« chambre). 

( Présidence de M. Séguier, premier président. ) 

Audience du 12 juillet. 

GARDIEN. — VOL. — RESPONSABILITÉ DE L'HUISSIER ENVERS LA 

PARTIE SAISIE. 

L'huissier qui a établi le gardien de la saisie-exécution est-il, en cas 

de vol des objets saisis, responsable directement envers la partie sai-

sie, encore qu'il ait été dispensé par le saisissant de toute responsa-

bilité dans le choix du gardien? (Oui.) 

Encore bien que le jugement dont nous avons à rendre compte se soit 

appuyé sur les seuls faits et documens du procès, et que la Cour, en 

adoptant les motifs de ce jugement, ait expressément déclaré qu'il ne 

s'agissait que d'une question de fait, il y a pourtant dans cette affaire, 

pour les huissiers, un salutaire avertissement, et qu'il importe de por-
ter à leur connaissance. 

M
e

G... a pratiqué à Pantin, à la requête du sieur Hurm, la saisie-

exécution des meubles d'une femme Beau, qui, à cette époque, était dé-

tenue sous prévention de délit correctionnel; ne trouvant au domicile 

de la partie saisie personne qui pût accepter les fonctions de gardien, il 

s'est pourvu, de la part du saisissant, d'une autorisation de commettre 

à cet effet la personne qu'il voudrait choisir, sans prendre à cet égard 

aucune responsabilité envers le saisissant; M
e

G... a constitué pour gar-

dien un sieur Priest, praticien. Les meubles saisis ont été volés; de là 

demande en responsabilité par la partie saisie contre le saisissant, le 

gardien et l'huissier. Le Tribunal a rejeté cette demande à l'égard du 

saisissant, parce qu'elle ne justifiait d'aucun fait qui pût l'établir contre 

ce dernier; mais il l'a admise contre le gardien, en raison de sa négli-

gence, et contre l'huissier, en raison du choix de ce gardien, l'un de ses 

clercs, lequel, à raison de son éloignement et de ses fonctions ordinai-

res, ne pouvait remplir les fonctions de gardien. En conséquence, il a 

condamné le gardien par corps au paiement de la somme de 500 francs 

pour prix des objets détournés, et l'huissier par les voies ordinaires à la 
garantie de cette condamnation. 

Appel par M
e
 G.... M

e
 Blanc, son avocat, s'appliquait à établir l'impos-

sibilité pour les huissiers de rencontrer des gardiens judiciaires, s'ils 

étaient privés du droit de constituer à ce titre les praticiens qu'ils occu-

pent dans leurs études, en présence surtout de l'autorisation si rassu-

rante donnée par le saisissant, coatre lequel il était loisible à la partie 

saisie de se pourvoir. L'avocat soutenait que le gardien, étant établi 

dans l'intérêt du saisissant, l'huissier qui l'avait constitué ne pourrait 
être poursuivi que par ce dernier. 

Mais, sur la plaidoirie de M
e
 Adrien Benoist, après laquelle M. l'avo-

cat-général Nouguier s'en est rapporté à la prudence de la Cour, la 

Cour, adoptant les motifs des premiers juges, a confirmé leur décision. 

,1 LSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CASTRES ( Tarn ). 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Miquel. 

PRÉVENTION DE VOL. UNE LIAISON. CORRESPONDANCE. 

La salle d'audience est encombrée de bonne heure par une masse de 
eurieux. Il n'est bruit depuis quelque temps dans la contrée que de la 

plainte en vol dirigée par M. Alexandre de L..., maire de Sorèze, contre 

la demoiselle Adeline, sa maitresse. Tout ce que la ville de Castres et 

les environs comptent de distingué en homme s 'est donné rendez -vous 
au Tribunal correctionnel. Ou n'y voit point de dames. Elles ont été éloi-

gnées sans doute parla nature de la cause et par les révélations que la 
défense a laissé pressentir. 

Adeline est assise au banc des prévenus; son costume est celui des 

élégantes grisettes du pays; sa tenue réservée, son maintien modeste, ses 

beaux yeux et son joli visage intéressent tout d'abord l'auditoire en sa 

faveur. Aux questions que lui adresse M. le président elle répond qu'el-

le est âgée de vingt-sept ans, née à Castres, et qu 'elle exerce la profes-
sion de repasseuse. 

M
e
 Rumeau, avocat près la Cour royale de Toulouse, assiste la préve-

nue, de concert avec M e Combelles, avoué. 

Douze grands sacs remplis de linge de corps ou de table sont déposés 

au pied du Tribunal. On remarque en outre deux grandes caisses con-

tenant de la porcelaine, des vins fins, liqueurs, etc. 

Après la lecture de l'ordonnance qui renvoie la prévenue devant le 

Tribunal correctionnel comme inculpée de vol, le premier témoin est 

introduit, c'est M. l'adjoint au maire de Sorèze, il dépose : 

« Le 28 février dernier, je reçus de M. deL... une plainte en vol 

contre Adeline; il demandait qu'on fit des perquisitions chez cette der-

nière, persuadé qu'on trouverait de nombreux effets mobiliers à lui ap-

partenant, tels que draps de lit, serviettes, nappes, etc. Cette perquisi-

tion eut lieu dans la soirée du 2 mars. M. deL..., éprouvant de la ré-

pugnance à m'assister dans cette descente, m'envoya Marty, son domes-

tique, pour faire la reconnaissance des objets qui appartenaient à son 
maître. 

• Après quelques emportemens de la prévenue, je procédai à la visite et 

pris note, sur les indications de Marty, des objets qui sont sous vos yeux. 

Toutefois, ils ne furent déplacés quele lendemain 5 mars. Je les fis trans-

porter dans une des salles de la mairie. Je saisis également une somme 

de 4,940 francs espèces, que j 'envoyai avec mon p°rocès-verbal à M. le 

procureur du Roi. Le lendemain, la prévenue vint chez moi à cinq heu-

Lres du matin, elle força même la consigne, et se jetant à genoux me de-



î?^?. ^ e . ne Pas 'a livrer à la justice, ou tout ou moins de changer I 

; aux chemises trouvées chez elle-, elle offrait ' 

l 922 ) 

la déclaration relativement 

tout abandonner, même ce qui lui appartenait bien légitimement, à 

condition que M. de L... déclarerait qu'il lui avait donné les effets qui 
avaient été trouvés dans son domicile à elle. Je me refusai à cette proposi-
tion et renvoyai le même jour à la prévenue lesdifférens effets que M. de 

L... reconnut lui avoir donnés. Quant aux 4,940 francs espèces, ce der-
nier n'y prétendit aucun droit. » 

Sur l'interpellation de Me Rumeau, le témoin déclare qu'il croit que 
des relations intimes ont existé longtemps entre Adeline et M. deL...; 

que lorsqu'elle voulait obtenir quelque chose de ce dernier, elle avait 
des attaques, de nerfs, provoquait des scènes fréquentes dont le résultat 
était toujours l'obtention de ce qu'elle désirait. Il convient avoir mangé 
deux ou trois fois chez Adeline avec M. de L... et quelques amis, que 
ce dernier avait invités. 11 nie qu'Adeline lui ait rendu service auprès 
de M. de L..., dont il était l'adjoint et le fermier; enfin, il reconnaît 
qu'il a servi d'intermédiaire entre M. de L... et Adeline lorsqu'il s'est 

agi, après la rupture, de convertir en un capital une fois payé le titre 
de pension viagère que M. de L... avait souscrit en faveur d'Adeliue, 

et qu'il avait fait signer par son fils majeur. 
Marty, domestique de M. de L... : Depuis l'époque où Adeline 

commença d'entrer dans la maison de mon maître, je me suis aperçu 
qu'il manquait beaucoup d'objets, notamment du linge de table et de 
corps, de la porcelaine, des bouteilles pleines et vides, etc. Je n'ai soup-
çonné qu'Adeline d'avoir commis ces soustractions parce que je ne 
voyais dans la maison aucune autre personne qui me parût capable de 
le faire. J'en ai parlé plusieurs fois à Monsieur qui a eu l'air de ne pas 
croire au vol. 

» 11 y a huit oii dix mois que trois chemises m'ont été volées. L'une 
d'elles me fut prise sur ie lit où je l'avais placée pour la mettre sur 
mon co.rps. J'avais 6 francs dans mon tiroir qui me furent pris le même 
jour. 

» J'ai reconnu comme appartenant à mon maître tous les effets qui 
sont devant vous. Dans le nombre se trouvent deux chemises démar-
quées qui m'appartiennent; une troisième, que je reconnais également, 
appartient à M. Roger de M..., reveu de M. de L... 

M" Rumeau : N'est-il pas vrai que Marty et sa femme furent renvoyés 
par M. de L... en 1835, et que depuis cette époque, indépendamment 
d'autres motifs, il a voué à la prévenue une haine implacable? 

Le témoin : Monsieur m'a renvoyé parce que je ne voulais pas... dé-
jeùner. (Rires.) Je rentrai chez lui huit jours après. Ma femme n'a pas 
voulu y revenir. 

M. de L... est introduit; tous les regards se portent sur lui : il est de 
haute taille et a des manières distinguées ; il s'exprime en ces termes : 

« Je commençais il y a six ou sept ans à avoir quelques liaisons avec 
M"e Adeline, qui est native de Castres et qui exerçait à Sorèze la pro-
fession de lisseuse. Quelque temps après elle se sépara de sa mère ; je lui 
louai un appartement et deux ans plus tard je la plaçai dans une mai-
son plus voisine de la mienne que je louai pour elle. Cette maison est en 
face de mon écurie, laquelle est située sur le derrière de ma maison. 
Pour faciliter à mademoiselle l'entrée chez moi, je lui donnai une clé 
de cette écurie et elle pouvait ainsi venir chez moi en traversant l'écuiij 

et le jardin. 
» Elle venait alors tous les jours chez moi, et prenait soin de mon 

linge, elle l'emportait dans son logement pour le faire blanchir et répa-
rer. Je lui faisais une pension de 80 fr. par mois ; elle recevait en outre 
de chez moi les choses nécessaires à sa nourriture, à son éclairage et à 
son chauffage. Ma confiance en elle devint si grande que je finis par lui 

donner toutes mes clés. 
» Je sent's, il y a huit mois, la nécessité de rompre une liaison qui 

déplaisait à ma famille et qui pouvait me faire perdre l'estime de mes 
amis les plus chers. Je pris en conséquence le parti de quitter Sorèze 
pour venir habiter Toulouse cinq ou six mois. J'informai mademoiselle 
de ma détermination et lui dis qu'elle devait songer à quitter bientôt la 
maison qu'elle occupait à mes frais. Je m'engageai à lui payer une péti-
tion viagère de 400 fr. par an afin de lui procurer les moyens de vivre 
honnêtement. Mais quelque temps après, l'écrit que je lui avais consenti 
à cet effet ne lui paraissant pas suffisant, elle me fit dire par mon adjoint, 
pendant que j'étais à Toulouse, qu'elle désirait voir substituer à cette 
pension un capital de mille écus une fois payés. J'adhérai à cette demande 
et la somme fut comptée en janvier dernier par mon notaire. 

» Vers la fin de février, étant à Sorèze, j'appris, par la voix publique, 
qu'Adeline avait déménagé pendant la nuitet qu'elle avait fait transpor-
ter dans son nouveau logement une quantité consipérable d'objets m'ap-
partenant. Je portai ma plainte à M. l'adjoint au maire de Sorèze, et le 
requis de faire des perquisitions au domicile de mademoiselle. 

» Je n'assistai pas à ces perquisitions, mais je vis à la mairie les ob 
jets saisis, et les reconnus presque tous comme m'ayant appartenu. Néan 
moins j'en avais donné un certain nombre à la prévenue que je lui ht 
immédiatement renvoyer. Je puis lui avoir donné dans le temps d'autres 
objets; si je les reconnais je le dirai avec franchise. Parmi les effets por-
tés à la mairie il y avait deux chemises en toile qui furent réclamées 
par Marty, mon domestique, comme étant sa propriété, et une en percale 
qu'il dit appartenir à mon neveu, lequel devait l'avoir laissée chez moi 
dans une de ses visites. Quant à l'argent trouvé chez mademoiselle, je 

n'ai pas de réclamation à faire. 
M. le président, au témoin : A quelle époque remonteraient les vols 

dont vous vous plaignez ? 
Le témoin : Je ne pourrais point fixer d'époque précise; il y a six ans 

qu'elle entrait chez moi; elle pouvait avoir alors commencé à me faire 

des soustractions. 
M. le président : La prévenue a déclaré dans ses interrogatoires que 

vous lui aviez donné tous les objets venus de chez vous que l'on a 

trouvés chez elle. 
Le témoin : Je jure que je ne les lui ai pas tous donnés. 
M. le président : Ces vins, cette vaisselle, ces liqueurs, par exemple, 

la prévenue prétend que vous les avez envoyés chez elle pour votre pro-
pre usage et celui de vos amis auxquels vous donniez des repas dans sa 
demeure, et que vous lui aviez abandonné tout ce qui n'était pas em-

ployé dans ces parties de plaisir 
Le témoin : Je n'ai donné qu'un repas chez mademoiselle; je fis re-

prendre la vaisselle qui y avait été apportée; Adeline m'a dit plusieurs 

fois qu'elle n'en avait point. 
M. le président : Est-il vrai que vous ayez renvoyé en 1835 votre do-

mestique Marty et sa femme, et pour quel motif? 
Le témoin : Je ne l'ai pas renvoyé, il a voulu s'en aller; plus tard et 

nn mois après sa sortie, il me fit prier de le reprendre; je l'ai repris; je 
n'ai qu'à me louer de son zèle et de sa fidélité. Quant à sa femme, ' 
supposai qu'elle avait engagé sou mari à me quitter, et, pour éviter 
qu'elle revint à la charge, je n'ai pas voulu la reprendre. 

M' Rumeau : Adeline a-t-elle été pour quelque chose dans la cause 
de ce renvoi et dans les refus ultérieurs de reprendre cette femme? 

Le témoin : Je me suis expliqué à ce sujet. 
M' Rumeau: Le témoin, par exemple, ne s'est-il pas plaint à cette 

épopue de quelques soustractions d'argent et de pièces d'or. N'a-t-il pas 

eu des soupçons sur la femme de Marty? 
Ije témoin : On m'a bien enlevé quelques pièces d'or espagnoles. J'ai 

pu avoir des soupçons sur cette femme, mais j'ai déjà dit le motif pour 

lequel je ne l'ai pas reprise 
.1/. le président : Est-il vrai qu'il existe depuis long-temps entre votre 

domestique Marty et la prévenue des sentimens d'inimitié, de haine ?— 
R. Je le crois. Ils s'accusaient respectivement de me voler. Je ne voulais 

les écouter ni l'un nil'autre. 
M" Rumeau : Le plaignant n'a-t-il jamais parle de mariage a la pré-

venue? Ne s'est-il pas fait consentir par elle, avant de partir pour Paris, 
en 1857, un testament par lequel elle l'instituait son héritier général et 

universel. , , . 
Le témoin : Je n'ai jamais parlé de mariage a Mademoiselle, yuant au 

testament, le fait est vrai ; seulement l'idée eu appartient à Mademoisel 
le. C'était une bizarrerie de sa part. Mon âge par rapport au sien devai 
lui faire supposer que je passerais le premier. Elle le voulut ainsi. Je 

lui dictai alors un testament sur le modèle de celui de ma femme. De 
puis mou retour, elle l'a repris ou je le lui ai rendu. 

M" Ramsau : Est-ce le plaignant ou son adjoint qu 
louer pour Arftlinê un appartement chez Monnié? 

fut chargé de 

Le témoin : J'ai chargé de ce soin mon adjoint, qui voulut bien même 

payer plus tard le solde de la location. 
Après ces diverses interpellations, M. de L... se retire et va s'asseoir. 
M. Roger, neveu de M. de L... dépose qu'étant, il y a un an, en visite 

chez son oncle, à Sorèze, il lui fut pris une chemise en peicale et qu'il 
la reconnaît parmi celles que l'on a saisies chez la prévenue. 

On entend ensuite plusieurs autres témoins qui déclarent que dans 
le courant de janvier ou février dernier la prévenue leur a vendu ou 
proposé divers objets de ménage tels que bouteilles vides, fourchettes, 

plumes, porcelaines, etc., etc.° 
M. le président, à la prévenue : Vous êtes accusé d'avoir volé chez M. 

de L... les objets qui sontdevant vous. Qu'avez -vous à répondre? 
Adeline : Monsieur, tous ces objets m'appartiennent ; les uns m'ont 

été donnés par Monsieur et c'est le plus grand nombre, les autres, je les 

ai achetés ou les ai reçus de ma mère. 
Ici la prévenue, sur les questions de M. le président, explique depuis 

quand elle possède les divers effets à propos desquels des explications lui 

sont demandées. Elle ajoute : 
« Quant aux chemises de Monsieur, elles me furent remises toutes dé-

marquées en gage par un certain Lerichepour une somme de 120 francs 
que je lui ai prêtée. Il est mort depuis sans les avoir retirées. Avant son 
décès, il m'avait dit que ces chemises lui avaient été vendues par Marty. 
Je m'étais aperçue, du reste, qu'elles appartenaient à Monsieur ou à son 
fils. J'ai voulu plusieurs fois en parler à Monsieur, le convaincre par là 
qu'il était volé par Marty ; il n'a jamais voulu m'écouter : il se bou-
chait les oreilles. Il me disait que ce serait la cause de notre sépara-
tion ; qu'il ne pourrait renvoyer Marty à cause déraisons très graves ; 
que, s'il le faisait, je serais sa" victime, etc. » 

M. le président : Qu'avez-vous à dire au sujet des deux chemises de 

Marty ? 
La prévenue : L'une de ces deux chemises ne lui appartient pas; elle 

est à monsieur. Vous en trouverez une pareille parmi les pièces de con-
viction. Ces deux chemises étaient restées de la dernière lessive que je 
fis faire pour monsieur. Quant à l'autre, il est possible qu'elle appartien-
ne à Marty ; mais alors il l'y au>'a mise par méchanceté quand il est ve-
nu avec M. l'adjoint faire des perquisitions chez moi ; ou bien elle se 
sera trouvée parmi les chemises qu'il avait vendues à Leriche et dont je 

vous ai parlé. 
M. le président : Et la chemise de M. Roger ? 
La prévenue : Elle ne lui appartient pas, elle est au fils de Monsieur. 

On peut apercevoir encore la marque H. L. Voici du reste , parmi les 
pièces de conviction, la pareille de celle que M. Roger réclame. 

M. le président, après s'être consulté avec ses collègues, ordonne qu'un 
expert sera sur-le-champ appelé pour vérifier les deux faits avancés par 
la prévenue. 

M. le président : Et ces vins, ces liqueurs, comment les avez-vous eus? 
La prévenue : Il ne se passait pas de jour quemonsieur ne m'envoyât 

quelques bouteilles de bordeaux pour mon usage ou pour le sien, quand 
il venait dîner chez moi seul ou avec ses amis. Quant aux liqueurs, son 
fils, qui en est amateur, les trouvant de bonne qualité, les apportait 
chez moi et venait tous les jours prendre, après ses repas, sou petit 

verre. 
L'expert-couturière est introduite; elle prête serment, et bientôt après 

elle fait connaître le résultat de son examen. Elle déclare que l'une des 
deux chemises réclamées par Marty et celle revendiquée par M. Roger ne 
ressemblent en aucune façon à celles présentées par ces messieurs com-
me pièces de comparaison. Elle affirme au contraire que la similitude 
douta parlé la prévenue, ainsi qu3 les marques indiquées par elle, est 

vraies. 
Un sourire de satisfaction vient effleurer les lèvres de la prévenue. 
M. le président : Maître Rumeau, vous avez la parole. 
Me Rumeau expose ainsi les faits : 
i Adeline F... accomplissait à peine sa 17me année quand elle vint 

à Sorèze avec sa mère en 1830 ; son frère était préfet d'études au collège 
de cette ville; elle exerçait l'état de repasseuse, et leurs profits com-
muns servaient à l'entretien de ce modeste ménage. 

» Adeline, pour son malheur, n'était pas sans quelques agrémens 
physiques. Ellefut remarquée par M. A. de L..., maire de Sorèze. Ce-
lui-ci pouvait alors avoir cinquante ans ; il était marié et avait un fils de 

vingt ans. 
» Rien que sa position sociale et de famille eût dû le garantir de pa-

reils écarts, M. de L... voulut à tout prix faiie d'Adeliue sa maîtresse : 
lettres, cadeaux, promesses, larmes, prières, intervention de tiers, tout 
fut par lui mis en usage pour atteindre le but qu'il s'était proposé. Ade-
line devait succomber dans cette lutte inégale. 

» Pendant longtemps l'intrigue demeura secrète ; ils se voyaient de 

loin en loin et toutes les fois que le cours de la lune (vous saurez, Mes-
sieurs, que la lune joue un grand rôle dans les premières années de cette 
liaison), toutes les fois, dis-je, que le cours de la lune ne venait pas 
trahir les mystères du rendez-vous. En revanche, on s'écrivait, ou plutôt 
M. deL... écrivait souvent, tous les jours et plusieurs fois par jour. » 

Après avoir donné lecturede plusieurs lettresqui tén oignentde l'atta-
chement de M. de L. pour Adeline, et de la complète communauté d'in-
tjrèts qui existait entre eux, Me Rumeau, passant ensuite à ladiscussion, 
justifie la possession des différens objets trouvés chez la prévenue en di-
santqu'ils lui ont été donnés par M. de L... ou qu'elle les a achetés. 

M. Bole, procureur du roi, se lève et commence ainsi : 

» Messieurs, le mot a été prononcé : Adeline était insatiable; au dérè-
glement des mœurs elle a voulu joindre la cupidité, et comme il arrive 
toujours, le vice conduisant au crime, elle paraît devant vous sous la 
prévention de vol, N'attendez pas de nous, Messieurs, que nous suivions 

son défenseur dans le récit des faits qui ont été révélés par lui dans cette 
enceinte. S'ils sont exacts, il en ressort à nos yeux cette vérité, que la 
prévenue s'est abandonnée pendant dix ans à une honteuse débauche, et 
bien que l'humiliation du débat qu'elle subit soit déjà un commence-
ment de justice, il faut encore aux moeurs outragées, aux droits de la 
propriété méconnus une réparation d'une autre nature ; c'est celle que 
nous requérons aujourd'hui. • 

L'organe du ministère public discute ensuite un à un les divers 
moyens présentés par la défense. Il met en relief les charges de la pré-
vention, auxquelles on n'a pas répondu et conclut contre la prévenue à 
l'application de l'article 401 du Code pénal. 
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Après une chaleureuse réplique de M c Rumeau, le Tribunal se 

retire pour délibérer; il rentre bientôt, et M le président pronon-

ce un jugement qui renvoie Adeline de la prévention. 

Des applaudissemens éclatent dans la salle; M" Rumeau reçoit 

les félicitations de ses coi. frères. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire le 15 

juillet, sont priés de la faire vinuveler, s'ils ne veulent point 

éprouver d'interruption dans t envoi du journal, ni de lacune 

dans {es collections. L'envoi sera supprimé dans les trois jours 

qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 18 francs pour trois mois, 

16 francs pour six mois, et 72 francs pour l'année. 

son oncle, l'honora 

première instance de Paris 

— Une question qui intéresse tous les voyageurs éta't 

mise aujourd'hui à la décision du Tribunal (5 e chamhrp\ s°u-

par M. Hua : ; > Présidé 

M. Granville, partant de Londres, avait retenu sa place 

re au des Messageries royales, en cette ville, dans la veit^ ^ 

Boulogne à Paris, départ du lundi 5 octobre 1840. Arrivé ^e 

logne, M. Granville apprit qu'au mépris de l'engagement n 

l'administration on avait disposé de sa place. En conséa ^ 

après quelques pourparlers sans résultat, M. Granville se «f6110*' 

duire en poste à Paris dans une voiture de louage. Il réclam C°D " 

l'administration le remboursement de ses frais de voyage 

vant à 246 francs 40 c, dont 100 francs pour la location ri 6 ' 6" 

voiture, 97 francs 60 c. pour deux chevaux à raison de 2 f '
a 

par rryriamètre, et 48 francs 80 c. pour les guides du post[u
DCS 

aussi à raison de 2 francs par myriamètre. on
i 

L'administration, représentée à l'audience par M e Sudre 

avocat, soutenait que les guides du postillon ne devaient'
01
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remboursés qu'à raison de 1 fr. par myriamètre, aux termes^iT 

f article 2 de l'ordonnance du 25 décembre 1839; qu 'en ruât 

d'indemnité tout était de droit étroit ; il fallait s'en tenir à laT* 

tre de la loi et au chiffre de 2 francs ; quant à la location deT 

voiture, il soutenait également qu'il n'était dû -à M. Granville 

2 francs par myriamètre, aux termes de la même ordonnan^ 

chaque maître de poste étant tenu par l'article 11 de tenir à ? 

disposition des voyageurs une voiture solide et commode u 
Granville pouvait suivre cette voie, et s'il a adopté un mode d 

transport plus dispendieux, c'est à lui à en supporter les frais e 

M e Ouizille, avocat de M. Granville, répondait que, bien QU 

l'ordonnance du 25 décembre 1839 fixe à 1 franc les guides de 

postillons par chaque myriamètre, l'usage s'était introduit 

doubler le chiffre du tarif, sous F. m pire même de la loi d;i 19 

frimaire an VII, à laq telle ladite ordonnance n'avait enbndu 

rien modifier, ayant pour unique but de mettre le tarif en har-

monie avec les nouvelles mesures métriques ; que cet usage était 

d'ailleurs reconnu par la circulaire ministérielle étant ensuite de 

l 'ordonnance, et à laquelle ce le-ci se réfère pour son exécutot-

qu'il fallait donc rembourser à M. Grandville les guides à raison 

de 2 francs, puisque tel était l'usage, et que c'était à ce prix seu-

lement qu'il était possible de courir la poste. Quant à la location 

de la voiture, il soutenait que le voyageur, obligé par la faute de 

1 administration à prendre la poste, ne pouvait être tenu de se 

servir des voitures des maîtres de poste et d 'en changer à chaque 

relais, mode de transport beaucoup plus lent et moins commode 

que celui qu'il s'était assuré en refusant sa place à l'administra-

tion; qu'il y avait donc lieu de lui rembourser le prix de la loca-

tion de la voiture qui l'avait mené de Boulogne à Paris. 

Le Tribunal, adoptant en partie les prétentions de M. Gran-

ville, a condamné les messageries royales à lui payer les guides 

du postillon à raison de 2 francs par myriamètre; mais, quanta 

la location de la voiture, il l'a condamné seulement à en rem-

bourser le prix à raison de 2 francs par myriamètre, aux termes 

des articles 11 et 2 de l'ordonnance du 25 décembre 1839. 

— MM. Pillot, Rozier, Lambrun, Lefuel, Carter, Biaise, Audry 

et Dourille se sont pourvus en cassation contre l'arrêt rendu par 

la Cour royale, chambre des appels correctionnels, dans l'affaire 

des s-ociétes dites des Communistes et des Réformistes. 

— Les désordres qui avaient éclaté à Toulouse dans les journées 

du 6 et du 7, à l'occasion de l'installation du nouveau préfet, 8e 

sont renouvelés dans la journée du 8. Une foule considéra-

ble, chassée par la troupe des abords de ..la préfecture , s'esl 

portée allée Lafayeîte , devant le domicile de M. le procu-

reur-général Plougonlm; des pierres ont été lancées contre la 

maison et out brisé plusieurs carreaux de l'appartement. La 

force armée est arrivée à temps pour empêcher de plus graves 

désordres. Un grand nombre dt> perturbateurs ont été arrêtés et 

livrés à la justice. 

Dans la journée du 9, grâce aux mesures énergiques prises par 

les autorités civiles et militaires, l'ordre n'a pas été troublé. 
La police informe activement. Voici ce que nous lisons a ce 

sujet dans le Messager. 

« D'après les dernières dépêches télégraphiques reçues par le 

gouvernement, aucun nouveau désordre n'a eu lieu à Toulouse, 

et la tranquillité y est complètement rétablie. Quant aux faits des 

jours précédens, ils sont très loin d'avoir eu le caractère de gra-

vité qu'on leur attribue dans des récits exagérés à dessein.» 

La nouvelle que des troubles auraient éclaté à Montauban, » 

démentie par le Messager, comme fausse de tous points. 

— Un sommelier, qui probablement avait levé sur les liq 

confiés à sa gestion un impôt en nature, passait hier, vers diï 

heures du soir, à l'extrémité de la rue Bergère lorsqu'il aperçu^ 

une jeune dame qui sortant d'une maison du voisinage hâtait 

pas pour regagner son domicile, situé rue Vivienne. En honni 

qui ne doute de rien et qui prend son effronterie pour de l'a"»' 

^ rance, le sommelier accosta la dame et lui adressa quelques p * 

rôles auxquelles celle-ci n'eut garde de répondre. Des proposé\' 

lans il passa bientôt aux grossièretés, aux invectives, et sa _ 

chant aux pas de la jeune femme, il la menaça d'user de viole <* 

pour la contraindre à s'arrêter et à lui répondre. 

En ce moment arriva le mari de la jeune dame, M. K...,
 aCC
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pagné d'un de ses amis, et venant au-devant de sa femme' 

la plainte de Mm" K..., l'ami de son mari adressa quelques rep 

ches à Poirel sur sa grossièreté, et le menaça de le faire 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

DOUAI. — La Cour roya'e vient de désigner les journaux aux-

quels seront confiées les annonces judiciaires. Elle a désigné le 

Mémorial de la Scarpe, à Douai; la Gazette constitutionnelle, à 

Cambrai; la FeuiVe d'Annonces, à Lille; YEcho de la Frontière, 

à Valeneienne*; V Observateur , à Avesnes; la Dunkerquoise, à 

Dunkerque; C Indicateur , à Hazebmuck; le Courrier du Pas-

de-Calais, à Arras; l'Abeille de la Ternoise, àSdnt Pol; le Mé-

morial artésien, à Saint-Omer; la Boulonaise, à Boulogne; la Re-

s'il ne mettait un terme aux obscénités qu'il continuait de 

entendre. Pour toute réponse, le sommelier ivrogne tira un 

de sa poche et d'un coup de cette arme asséné au front il 1 

versa l'ami de M. K..., sur lequel il se précipita ensuiteavec r c 

et dont il déchira le visage avec ses ongles.
 coU
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Quelques personnes attirées aux cris de la jeune dame a ^ 

rurent heureusement alors, et parvinrent à mettre un terni 

violences de ce furieux, qui, après avoir été conduit dev
 ( 

commissaire de police du quartier du faubourg Montmar 1 

été envoyé à la préfecture. 

— Un fait grave vient de se passer sur l'emplacement 

vaux du mur d'enceinte en avant de B-lleville. Plusieurs ^ 

rons auxquels l'entrepreneur soumissionnaire , M. Motar , ^ 

fait des avances sur ïeur demande, et dans la
 cro
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sommes qu'il leur remettait étaient distribuées à titre d a- ^| 

tes aux ouvriers, ont disparu au moment de faire la P
a 



régulariser le compte des terrassiers, maçons et manœuvres qu'ils 
avaient emp'oyés. 

Déjà des manifestations menaçantes avaient eu lieu, et le gé-
nie avait du intervenir, lorsque l'entrepreneur soumissonnaire, 
M. Motard, pour éviter toute récrimination, et prévenir peut-être 
une collision déplorable, a, par une détermination d'autant plus 
honorab'e qu'elle a été spontanée, fait affc.ctuer le paiement in-
tégral des sommes réclamées par les ouvriers. 

La perte que la disparition frauduleuse des tâcherons occa-
sionne à l'entrepreneur est approximativement évaluée à 25,000 
francs. Les travaux depuis lors ont été repris et se poursuivent 
avec autant d'ordre que d'activité. 

— Avant-hier samedi, vers minuit, M. P... , propriétaire, rue 
de Charenton, fut arraché à son premier sommeil par un bruit 
étrange qui semblait venir de l'étage le plus élevé de sa 
maison. Il se leva avec inquiétude et, après avoir pris la 
précaution de prévenir quelques voisins, il monta jusqu'au 
haut de la maison, examina les corridors, les couloirs, et, 
n'avant rien aperçu de suspect, se disposa à redescendre à 
son appartement, situé au premier au-dessus de l'entresol. 
En ce moment un des locataires qui, comme le propriétaire, 
avait été réveillé en sursaut, proposa de visiter le grenier. On y 
monta, et là on trouva caché derrière un amas de planches et de 
débris un individu près duquel était p'acé un énorme rouleau de 
plomb qu'il venait de couper sur les toits. Le voleur essaya de 
recourir aux prières et aux larmes, intercédant pour sa femme, 
pour ses enfans, et affirmant sous les sermens les plus redouta-
bles que le besoin seul l'avait poussé à sa mauvaise action. 

Par malheur un des assistans connaissait le pitoyable voleur de 
longue date; on le conduisit chez le commissaire de police, et là 
il fut établi que, bien qu'à peine âgé de vingt-deux ans, il a déjà 
eu plusieurs démêlés avec la justice. 

— On vient de publier à Londres un relevé statistique des ac-
cidens qui ont amené des blessés aux hôpitaux de cette ville pen-
dant le cours de sept années, de 1834 à 1840. En voici le résumé 
général : 

Chutes du haut d'écbafauds, d'échelles de bâtimens, de navi-
res, de pignons, escaliers et fenêtres ou dans les caves, celliers, 
hangars, etc., 917. 

Blessures par éboulemens de terre, on par chutes d'édifices, 
cheminées, bois de charpente, pierres et fardeaux pesans, 461. 

Accidens produits par les machines à vapeur, les engrenages 
de moulins, les grues et autres machines, 92. 

Accidens occasionnés par les voitures, diligences, charrettes, 
omnibus, cabriolets et camions, 704. 

brûlures par l'eau bouillante, les métaux fondus, les explosions 
de poudre à canon et de capsules fulminantes, 411. 

Individus noyés accidentellement, empoisonnés aussi involon-
tairement par des substances nuisibles ou asphyxiés par des gaz 
délétères, 46. 

Morsures de chiens ou de chats enragés, 146. 
Violences contre les personnes par des coups de pied ou de 

poing, de bâtons ou de couteaux, 903. 
Suicides tentés par des armes tranchantes, par le poison, par 

l'immersion dans l'eau, par des armes à feu, etc., 76. 
Blessures involontaires occasionnées par des tessons de verre 

ou de porcelaine, par des suites accidentelles, par des contusions 
et par l'usage imprudent de pioches, de crochets, marteaux, ci-
seaux et autres instrumens de ménage, 3,303. 

Apoplexies et épilepsies 91. 
Hernies, hémorrh*gies, etc., 95. 
On remarque dans cette liste que le nombre de blessures faites 

avec desouteauxa progressivement augmenté d'année en année, 
tandis que les cas d'hydrophobie ont considérablement décru. 

— On nom prie d'insérer la note suivante : 

» L'annonce de la suspension de paiemens d'un ancien membre du 
Tribunal de commerce de Paris pourrait donner lieu dans le public à une 
méprise qu'il est de notre devoir de prévenir. L'ancien juge dont il est 
question est banquier; il est sorti du Tribunal depuis quatre ans; il est 
étranger à l'entreprise des bâtimens, et aucun entrepreneur, faisant ou 
ayant fait partie du Tribunal, n 'est compromis dans cette faillite. » 

— Le Code civil de Russie, précédé d'un aperçu sur l'histoire delà 
législation et sur l'organisation judiciaire de cet empire, dont nous avons 
donné un fragment, est en vente chez le libraire Joubert. Nous ne sau-
rions trop recommander cette importante publication, qui, pour la pre-
miète fois, initiera les publicistes et les jurisconsultes étrangers aux lois 
de la Russie; M. B. Foucher, auquel ce nouveau volume est dû, a fait 
suivre les articles du Code de nombreux appendices contenant les lois 
rendues depuis 1833, époque de la promulgation du Code, jusques et y 
compris l'année 1840. Nous citerons spécialement la loi sur les sociétés 
par actions qui se fait remarquer par la sagesse et l'étendue de ses dispo-
sitions, et la loi sur le louage des services des serfs si curieuse à étudier 

Îiour se faire une idée exacte des efforts du gouvernemens pour assurer 
'existence de cette classe si nombreuse. 

Depuis P 
fut tour à to 
justice, c'est 
circonstance, 
le roi allait à 1 

VARIETES 

LES ANCIENNES FRISONS SE PARIS. 

IV. LE PETIT CHATELET. 

La véritable date de l'érection de la forteresse du Petit-Châtelet 
est fort incertaine. Tout ce que l'on peut raisonnablement suppo-
ser, c'et que cette espèce de citadelle, située à l'extrémité du 
Petit-Pont, était, par les fondations, de construction romaine. 
L'empereur Julien, qui habita longtemps le palais des Thermes, 
avait fait construire sur divers points du littoral de la Seine des 
forts qui servaient au logement des légions et qui défendaient les 
approches de sa chère Lutèce. Lorsque, en 1198, Philippe-Au-
guste entoura Pans d'une ceinture de pierre, il réédifia le Petit-
Châtelet, qui avait considérablement -ouffert, lors des invasions 
périodiques des Normands et des sièges que la capitale avait eus 
a soutenir sous les rois de la première race. Le Petit-Châtelet, 
œuvre de l'empereur Julien, sortit donc de ses ruines parles soins 
de Philippe-Auguste, et ses constructions défensives se relièrent 
aux épaisses murailles du Pré-des-Garlandes (aujourd'hui rue Ga-
lande), et de la Vallée-de-Mi ère (quai des Augustins). 

.Les bâtimens du Petit-Châtelet consistaient en trois tours car-
tes de médiocre hauteur, unis entre elles par des espèces de ga-
leries fortement enfoncées dans le sol. Trente-trois fenêtres, bar-
dées de fét, fournissaient le jour, du côté de la rivière, aux di-
vers étages du fort, et, dans les fondations, se trouvaient creusées 
soixante casemates ou cachots qui servaient du temps des Ro-
mains à conserver les vivres et à serrer les gros engins de 
guerre. Sur la plate -forme de la tour occidentale, qui probable-
ment avait résisté plus que les autres aux ravages du temps et 
des barbares, on remarquait encore, à la fin du dix-huitième siè-
cle, la pierre ronde et creusée en forme de cône qui servait à 
Planter l'aigle de la légion. 
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u'à saint Louis, cette forteresse 
ns de guerre et par les gens de 
lieu successivement, et selon la 

_.ion pour les levées dn ban, lorsque 
ïcfesuccursale au Graod-Châtelet, lorsque 

le nombre des prisonniers était trop considérable pour pouvoir 
être contenu dans la geôle de cette forteresse. Sous le règne de 
Philippe-le Bel, la suppression de l'Ordre des Templiers et la 
confiscation des biens immenses de ces moines militaires ayant 
ajouté au domaine de l'F.tat le palais du Temple et plusieurs au-
tres lieux de détention, on ne crut pas devoir se servir des bâ-
timens du Petit-Châtelet, et cet édifice fut à peu près complète-
ment abandonné. 

Mais, plus de quatre-vingts ans après, Charles VJ ordonna, par 
lettres du 24 décembre 1398, que les prisons de cette forteresse 
serviraient de nouveau comme supplémentaires à celhs duGrand-
Châtelet. On fit examiner par des maçons les bâtimens de cet 
édifice, et on trouva qu'ils étaient surs et suffisamment aérés, à 
l'exception de trois cachots, ou Chartres- basses, où les prison-
niers, par faute d'air, ne pouvaient vivre long-temps (1). 

En 1402 le même roi destina cette fortere^-se au prévôt de Pa-
ris, « comme une demeure sûre et habitation honorable. » La 
présence de ce magistrat militaire n'empê ha pas les massacres 
qui, le 12 juin 1418, furent exercés par la faction bourguignonne 
sur les prisonniers. Quoique ces massacres des pris >ns se soient 
renouvelés avec plus d'atrocité encore et plus de barbarie il n'y 
a pas encore cinquante ans, nous ne reculerons pas devant le 
récit de ces abominables scènes que l'histoire nous a léguées, et 
qui d'ailleurs tiennent étroitement à la physionomie descriptive et 
morale du monument dont nous nous occupons. 

Les Parisiens étaient ! as de l'insupportable tyrannie du comte 
d'Armagnac. Les gros bourgeois t t quelques membres de la haute 
magistrature s'étant assemblés secrètement, il fut décidé, après 
une mûre et lente délibération, que le duc de Bourgogne et se^ 
adhérens seraient introduits dans Paris, à l'effet de prévenir les 
affreuses cruautés qui se préparaient (2). 

Au signal donné par un quartinier, nommé Eustache Coipeau, 
sur la place Maubert, alors appelée place aux Chats, la popu-
lace à laquelle se joignit une foule de brigands, se rua avec une 
aveugle furie sur les Armagnacs et sur ceux qui leur tenaient 
par leurs emplois ou leurs fonctions. 

Ces forcenés se répandirent dans les maisons et dans les hôtel-
leries à la recherche des Armagnacs, et, tout autant qu'ils en 
croyaient trouver, ils les égorgeaient ou ils les traînaient dans la 
rue où ils étaient assommés. Voici comment s'exprime un témoin 
oculaire : 

« Tantost le peuple moult échauffé contre lesdicts bandés (3) , 
» vinrent par toutes hottelleries de Paris, quérant les gens de la-

» dite bande ; et, quant qu'ils en pùrent trouver, de quelqu'état 
» qu'ils fussent, prisonniers ou non, aux gens d'armes étaient 
» amenés en my la rue (au milieu de la rue), et tantost (bientôt) 
•• tués sans pitié, de grosses haches et d'auUvs armes; et n'estait 
» homme nul, à celuy jour, qui ne portast quelqu'arme dont ils 
» féraient (frappaient) lesdicts bandés quand ils passaient emprès; 
» depuis qu'ils estaient tous morts étendus, et femmes, et enfans, 
» et gens sans puissance, qui ne leur pouvaient pis faire, les mau-
» dissaient en passant emprès, disant : chiens! traitres ! vous es-
» tes mieulx que à vous n'appartient; encore y en eust, que plust 
» à Dieu que tous fussent en tel estât, et n'eussiez trouvé à Paris 
» rue de nom où n'eust aucune occision ; et en moins qu'on n'y 
» irait cent pas de terre depuis que morts estaient ne leur demeu-
» raient que leurs brayes, et estaient en tas, comme porcs au mi-
>• lieu delà boe (boue), que moult grand' pitié estait, car pou (pas) 
•> fut cette semaine jour qu'il ne plust beaucoup et fort, et furent 
» ceste journée 29 mai, à Paris morz, à l'épée ou d'autres armes, 
» en my les rues, sans aucuns qui furent tués ès-maisons, cinq 
» cent vingt-deux hommes, et plust tant fort ceste nuyct, que 
» oneques ne sentyrent nulle mâle odeur. » 

On pense bien que le pillage ne fut pas oublié. 
Quand la première furie fut apaisée, les gouvernans du moment 

firent publier à son de trompe la défense rte continuer les massa-
cres et le pillage; mais en même temps il fut enjoint, sous peine 
de mort, à tous ceux qui récélaient des Armagnacs de les dénon-
cer. 

Dans ce moment, les prisons publiques, le grand et le petit 
Châtelet, le Lonvie, le Temple, Saint-Eloy, Saint-Magloire et 
Saint-Martin-des-Champs (nous avons dit dans notre premier ar-
ticle que ces juridictions abbatiales possédaient des prisons), le 
For-l'Evêque, la Conciergerie, Vincennes, la Bastille s'encombrè-
rent par le grand nombre des arrestations qui se succédaient ra-
pidement an point que, ne suffisant plus, on eut recours à des 
couvens et à des maisons particulières. 

Ce fut à cette époque que furent dénoncés par trahison et ar-
rêtés le connétable d'Armagnac, le chancelier de Marie, plusieurs 
cardinaux, évêques, présidens, et une grande quantité d'avocats 
et d'officiers ministériels. 

Le peuple, après avoir brûlé les barrières et commis des désor-
dres affreux, se dirigea sur la Bastille, qui lenait encore pour l'au-
torité abattue, et qui, à la suite d'une légère résistance, fut obli-
gée de capituler. 

Du 30 mai au 12 juin, les malheureux prisonniers éprouvèrent 
de mortelles angoissas dans l'incertitude du sort qui leur était ré-
servé. Au Pttit-Châtelet, vingt-neuf prisonniers moururent de 
sais ssement; un plus petit nombre mourut de faim, car on ne 
distribuait point régulièrement de vivres, et les captifs s'approvi-
sionnaient à travers les barreaux de fer du rez-de-chaussée, où des 
juifs, en dépit des coups de piques et de manches de pertuisanes 
que les soldats dispensaient deçà et delà, leur vendaient au poids 
de l'or quelques pains de Gonesse, des noix et du fromage sec. 

Depuis treize jours Paris était sans gouvernement , livré à 'a 
plus affreuse anarchie; le duc de Bourgogne n'était pas encore 
arrivé, etil n'existaitpas d'autorité centrale assez bien établie pour 
s'emparer de l'administration ; était magistrat qui voulait, et le 
plus considérable d'entre ces magistrats imposés par la vio'ence 
et la terreur, était le bourreau Capeluche, qui donnait des ordres 
ouvrait ou fermait les priions à sa volonté, et exerçait un pouvoir 
absolu sur la populace. Une telle dictature était digne d'une telle 
révolution. 

Au milieu de ce désordre, les alarmistes (car si le mot est nou 

(1) Ordonnance du Louvre, t. VIII, p. 309. 

(2) Le comte d'Armagnac avait fait acheter plusieurs milliers d'aunes 
de grosse toile, sous le prétexte de faire des tentes; mais, dans la vérité, 
ces tentes étaient destinées à faire des sacs pour jeter àla rivière, du haut 
du Petit-Châtelet et de la Tournelle, pendant la nuit, des milliers de fem-
mes qu'on n'osait pas égorger en plein jour. Ces noyades avaient reçu 
un commencement d'exécution. {Journal de Paris, page 37, juin 1418.) 

(3) On désignait ainsi les Armagnacs, parce qu'ils portaient une bande 
ou écharpe blanche. 

veau, la chose est ancienne), les alarmistes, ou plutôt les stipen-
diés de la faction bourguignonne, firent courir le bruit qu'un té-
tachement considérable de troupes armagnacs s'avançaient sur 
Paris et se proposait de délivrer les prisonniers pour s'en faire 
une force auxiliaire, et exercer dans Paris les plus cruelles re-
présailles. 

Dans toutes les rues, sur toutes les places, au milieu des carre-
fours, des orateurs soudoyés s'épuisèrent, dès ce moment, en ef-
forts pour alarmer le peuple sut le danger de la patrie, menacée 
par les Armagnacs du dehors et du dedans. Ils appelaient à la 
vengemee les vrais citoyens, et leur indiquaient les prisons 
comme le repaire le plus redoutable de leurs ennemis, celui vers 
lequel ils devaient diriger leurs premiers coups. 

Animés par ces affreuses exhortations, la populace jura l'exter-
mination des prisonniers, et le dimanche la juin fut choisi pour 
l'exécution d'un acte atroce arrêté, convenu en quelque sorte sous 
les yeux de ceux qui exerçaient l'autorité, et qui, s'ils n'y don-
naient leur consentement, l'encourageaient du moins d'un aveu 
tacite. 

Dès quatre heures du matin, le carnage commença par la Con-
ciergerie. 

Une foule immense, commandée par un potier de terre, enfonce 
les portes de la prison, en arrache le connétable d'Armagnac, le 
chancelier Henri de Marie et l'évêque de Coûtantes son fils, et les 
ayant traînés dans la Cour du palais, les massacre impitoyable-
ment aux cris de vive le duc de Bourgogne ! et aux acclamations 
d'une populace enivrée de joie, comme si elle venait de rempor-
ter une victoire. 

De là, les furieux se portent à la prison de St-E!oy, et à coups 
de hache fendent la tête à tous les prisonniers. 

De Saint-Eloy ils vont au Petit-Châtelet < ù se trouvaient renfer -
més plusieurs citoyeus distingués : « gentilshommes, docteurs en 
théologie, présidens au Parlement et avocats. » 

L'ouverture de cette prison ayant été refusée à ces brigands en 
masse par le prévôt de Pads qui habitait la forteresse, il y eut des 
pourparlers, et ils obtinrent l'entrée pour un certain nombre d'en-
tre eux, sous le prétexte de faire le triage des prisonniers qui 
pouvaient sans inconvénient être élargis. 

Une fois introduits dans la prison, ils formèrent une espèce de 
tribunal et ordonnèrent successivement l'élargissement des divers 
prisonniers qu'ils se firent amener un à un. Mais la faveur de ce 
prétendu élargissement n'était qu'une atroce dérision qui cou-
vrait un arrêt de mort. 

En effet, à mesure que chaque prisonnier avait mis le pied hors 
du guichet, se livrant à l'illusion de sa délivrance, il était rapide-
ment saisi par les tueurs, percé de coups d'épée et de lance, ou 
assommé à coups de hache. 

Mais laissons parler le judicieux et docte Dom Félibien. 
« L'on se contenta de faire sortir les prisonniers l'un après l'au-
tre, et, à mesure qu'ils passaient par le guichet, comme ils 
étaient obligés de baisser la tête, les uns étaiet.t percés de 
coups d'épée, les autres assom n és à coups de hache, et leur 
corps traîné dans un tas de boue, de peur que ceux qui étaient 
dans la prison, s'apercevant du carnage, se refusassent de sor-
tir. Ces cruautés durèrent si longtemps que le sang ruisselait 
de tous côtés; eu sorte qu'aux environs dn Petit-Châtelet on en 

» avait jusqu'à la cheville du pied. » 
On le voit, la fureur et les égaremens du peuple déchaîné sont 

dans tous les temps les mêmes, et les msérables qui, en 1793, 
déshonoraient dans notre révolution la glorieuse cause de la li-
berté, n'avaient pas même l'horrible mérite de l'invention. 

Après cette sanglante tragédie, les tueurs, comme si le sang 
même qu'ils venaient de répandre à flots les eût enivrés, se ruè-
rent vers le Grand-Chàtelet dont ils firent le siège, les prison-
niers s'étant mis en état de défense. Mais ces infortunés bientôt 
hors d'état de continuer une résistance impossible, furent pris 
d'assaut en quelque sorte, puis précipités l'un après l'autre des 
fenêtres les plus élevées de la prison sur la pointe des piques et 
des épées qui les déchiraient et mettaient leurs corps en lam- -
beaux, avant qu'ils vinssent se briser sur la terre. 

Ce massacre dura depuis quatre heures du matin jusqu'à dix 
heures du soir, et les assassins ne s'arrêtèrent que lorsque enfin 
les victimes vinrent à leur manquer. Cette journée vit périr quinze 
cents personnes, dont le chancelier, quatre présidens au parle-
ment, vingt-trois conseiders, quarante-un avocats, et un grand 
nombre d'officiers ministériels 

Cependant les emprisonnemens se continuèrent dans la ville, 
préparant en quelque sorte une nouvelle pâture aux égorgeurs. 

Le 20 août suivant, toujours sous le prétexte de l'approche des 
Armagnacs, et aussi sous l'empire de la peur d'une disette habi-
lement préparée par les menei rs, un nombreux attroupement se 
porte sur le Grand et le Petit-Châtelet où se renouvellent les mas-
sacres du 12 juin. De là, s'éta"t dirigé vers la tour de Vincennes, 
le même attroupement demande qu'on lui livre les prisonniers 
pour en faire justice. 

Le duc de Bourgogne, qui s'intéressait à quelques-uns des pri-
sonniers de Vincennes, défendit l'accès de cette forteresse; mais, 
en même temps, pour ne pas exposer sa popularité, il consentit 
à faire remettre vingt de ces malheureux captifs entre les mains 
du prévôt séant au Petit-Châtelet, pour que leur procès fût in-
struit; mais ils n'arrivèrent pas à leur destination, ayant été at-
taqués en chemin par Capeluche, le bourreau, et la foule qu'il 
entraînait toujours à sa suite. 

Le duc de Bourgogne, considérant ce dernier excès comme une 
injure personnel, vit bien qu'il était temps de ressaisir son au-
torité et de réprimer le cours d'une insubordination qui pourrait 
quelque jour se tourner contre lui-même. 

Ayant fait arrêter Capeluche et deux autres chefs de bande, il 
les mit entre les mains du prévôt pour en faire bonne et prompte 
justice. 

Q >atre jours après, tous trois avaient le poing coupé aux halles 
de Paris, puis étaient décapités et leurs corps suspendus sous les 
aisselles au gibet. 

Capeluche fut exécuté par son propre valet, qui avait obtenu la 
survivance. Mais comme celui-ci n'avait pas encore fait d'exécu-
tion de cette nature, Capeluche lui donna en quelque sorte une 
dernière leçon sur l'échnfaud, en lui indiquant ce qu'il fallait faire 
pour ne pas manquer son coup. « Et ordonna le bourreau la ma-
nière comment il devait copper la teste, et fust délié et ordonna le 
troncher pour son col et pour sa face, et osta du bois au boust de la 
doloire (hache) et à son coustel, tout ainsi comme s'il volaist faire 
la dicte office à ung autre, dont tout le monde estait esbahi. » 

Cette exécution d'un homme qui quelques jours encore avant 
était redouté et obéi de tout le populaire, se fit sans trouble et 
sous les yeux de ceux mêmes qui l'avaient secondé dans ses fu-
reurs : tant il est vrai que la populace n'est dangereuse que pour 
ceux qui ne savent ou n'osent s'en faire redouter. 
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Enfin, l'indication de tous les noms et de tous les lieux qui rappellent 

— les institutions, sectes, 
monumens de tous les pays; 
des souvenirs historiques; 

far une Société de Savans et de «eus de lettres. — j BEAU YOL. PETIT 1H A 3 COLOBES- D'AU MOINS 1,200 PAGES CHAUX PUBLIÉS II 150 LIVPAIS' XS. PRIX ' 36 Yt\\\s 

CU£K 

ALPHONSE LEVAVASSEUR, 
RUE JACOB, 14. 

FHIZ DE ItAi 

BOITE : 4 fr. 
CAPSULES .1, MO THE S 

Médaille 

d'honneur 
à l'auteur. 

Au Baume de COPAHU, pur, liquide, sans odeur ni saveur. 
Seules brevetées par ordonnances du Roi et approuvées par l'Académie royale de Médecine de Paris. Elles sont in-

faillibles ponr la prompte et sûre GUERISON des maladies secrètes, écoulemens récens ou chroniques, fiueurs blanches. 
Chez MM. MOTHES, IAMOUROUX et C«, rue Ste-Anne, 20, au premier, àParis, et dan» tontes les pharmacies. 

NOTA. On y trouve aussi LES CAPSULES DE RHUBARBE , DE QUINQUINA, DE POIVRE CU-

BEBE, etc. [Celte dernière substance est bien moins efficace que le copahu.) 

ASSURANCES SUR LA VIE 
ET PLACEMENS EN VIAGER. 

RUE RICHELIEU, 97. 
La Compagnie d'Assurances générales sur la vie, fondée en 1819, est la première établie 

en France, et la seule dont le Tonds social soit entièrement réalisé. Ses capitaux effectifs 
s'élèvent à QUATORZE MILLIONS de francs, sur lesquels plus de 4 millions sont placés en 

immeubles sur Paris. 
Les opérations de la Compagnie ont pour objet l'assurance des capitaux payables en cas 

de décès, les constitutions de rentes viagères, de pensions aux veuves, aux employés, de 

dots aux enfans, l'acquisition des usufruits et nues-propriétés de rentes sur l'Etat 

PARIS. ROUEiV, HAVRE 
Service réuni des bateaux à vapeur 

LES ÉTOILES ET LES DORADES. 

dp PARIS ( par le chemin de fer, à sept heures du malin. 
I par les acecélérées, à six heures du matin, 

de ROUEN a cinq heures du matin. 

BUREAUX A PARIS : Au Chemin de fer. — Rue de Rivoli, 4. — Place de la Bourse, 29. 

PRIX DES PLACES : deParis j *X™RÈ ,
 lreS

> 24 h. 2"> u h. 
Correspondance avec tous les paquebots partant du Havre pour tous les ports 'de France 

et de l'étranger. MM. les voyageurs qui recherchent l'économie, le confortable et la célé-

rité accordent une préférence marquée à ce moyen de transport si agréable. 

Départ tous les jours 

Christine, 3; 
2» A H« Jaussaud, notaire, rue Neuve-des-

Petits-Cliamps, 61. 
Et sur les lieux, aux concierges des deux 

maisons, pour les visiter. 

Adjudication définitive en l'audience des 
criées de la Seine, le 24 juillet 1 84 1 , delà 

TERRE DE FONTFNELLE et dépendances, 
sise près Lagny (Seine-et-Marne), communes 

de Jossigny, Chanteloup et autres. 
Celte terre se compose d'un château et 

parc, d'une grande ferme et d'une féculerie. 

La contenance du pare 
et du château est de 37 h. 12 a. 14 c. 

Celle de la ferme et 

des terres se tenant tou-
tes qui forment son ex-

ploitation 
La féculerie avec son 

annexe 

159 h. 99 a. 76 c-. 

94 a. 13 c. 

HEWHI 

ROBERT 

PENDULES de cabinet, marchant un mois, 78 fr. Supèrio-
ite des mouvemens constatée au rapport de l'Exposition de 

S34 H. fl, p. 271). Médaille d'argent. 
MONTRES plates sur pierres Unes, très régulières, en or, 

e 180 fr à 500 fr. ; en argent, 120 fr. — MONTRES solaires 
our régler les montres, 5 fr. — RÉVEILLE-MATIN s'adap-
mt à toutes montres, 30 fr. — COMPTEUR-MEDICAL pour 

bserver la vitesse du pouls, 6 fr. 
HENRI ROBERT, horloger de la reine et des princes, ru< 

_ 11 Coq, 8, près du Louvre. — Par le même, L'ART de COIV 
ISOLER fes PENDULES et les MONTRES, 1 vol. in-12, 5 fr. (Aflr.j 

Adjudications en justice. 

ETUDE DE M" KIEFFER, AVOUÉ, 
Rue Christine, 3. 

Adjudication définitive, le samedi 7 août 
1841, en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, 
Surlicitation entre majeurs et mineurs, 
En deux lots, qui ne pourront être réunis, 
1» D'une MAISON et dépendances, sise à 

Paris, rue de la Paix, 22, d'un produit brut 

de 45,4oo fr. environ. 
Mise à Prix. 620,000 f. 

2» D'une MAISON et dépen-

640,000 f. 

dances, sise à Paris, rue de Ri-
voli, 28 bis, au coin de la rue du 
29 Juillet, d'un produit brut de 

50,200 fr. 

Mise à prix. 

Total. 
Les glaces garnissant les deux maisons de 

vront.être prises par les adjudicataires, en 
sus de leur prix, savoir : celles de la maison 
rue de la Paix, 22, pour la somme de 7,4*26 
francs, et celles de la maison rue de Rivoli, 

28 bis, pour la somme de 12, 1 55 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M» Kieffer, avoué -poursuivant, rue 

Total : 198 h. 06 a. 03 c. 

Le château et le parc sont es-
timés, 129,637 fr. 

La ferme et dépendances, 558,200 fr. 
La féculerie, 20,000 fr. 

Total : 707,837 fr. 

t.a vente de celte terre aura lieu dans son 
ersenble, ou en trois lots Vil ne se présente 

pas d'enchérisseur pour le tout. 
S'adresser : 1» à M» Denormandie, avoué 

poursuivant la vente, rue du Sentier, 14; 
2» A Me Thion de la Chaume, notaire à 

Paris, faubourg Montmartre, 13 ; 
3» A Lagny, à Me Bursel, notaire. 
Et aussi â' Paris, à M. Barry, rue de la Ma-

deleine, 33. 

BATEAUX A WM REMORQUEURS POUR LE S: R\1CE DE LA BASSE-SEIM 
SOCIÉTÉ REGNARD ET Cc . 

A vendre, en la chambre desnoial^TT 

Pans, le 3 août 1841. heure de nvdi 
ministère de M* Norès, l'un d'*"» --™r e 

, lots 

MM. les actionnaires ne s'étant pas trouvés en nombre suffisant pour délibérer, conformé-
ment à l'article 26 de l'acte de société, afin de savoir s'il y avait lieu de demander la démis-

sion de M. Dubois, l'un des liquidateurs, et dans le cas de l'affirmative do pourvoir immé-
diatement à son remplacement comme aussi à l'effet de recevoir le compte de MM. Suircau 
et Noverre, anciens liquidateurs, il a été décidé qu'une nouvelle réunion aurait lieu au do- de64o mètres, et le troisième d 
micile de M Dubosq, rue de Sainlonge, u, à Paris, le mardi 27 juillet 1841, neuf heures du ils seront criés sur les mises à prix 

un TERRAIN d'un seul tenant eTen'lo,? 
re de murs, sis a Pans, quai Jemmapes i< 
vis-à-vis l'entrepôt des Marais et coSil J 

j l'entrepôt des sels. Le premier lot est fr 
uperiicie d'environ 650 mètres te d™»;-Bne 

matin, et qu'avis en serait donné par la voie des journaux. Pour prendre part aux assem-

blées générales il faut être porteur d'au moins six actions. 

• mètre-.; 
savoir! 

Cosmétique ÉPILATOIRE Breveté. 
M»'DUSSER, ruedu Coq-St:Honoré, 13,,au l" . -Reconnu, après examen fait, le seul de ciéi 

qui détruise entièrement le poil et le duvet sans altérer la peau ; supérieur aux poudres et cahier des charges et avoir tous r 
ne laisse aucune racine : 10 fr. — CREME DE LA MECQUE pour blanchir à l'instant même 
la peau la plus brune, en effaçant les taches de rousseur. — EAU ROSE qui rafraîchit le 

teint et colore le visage, 5 fr. Envois. (Affranchir.) 

le prenuçr lot de 47,000 fr., le deuxième , 
45,000 fr., et le troisième de 36,000 fr 11 c , 

lira d'une seule enchère pour que l'aduii 
cation soit prononcée. On traitera à l'annal i" 
de la lolalilé ou de chacun des lots ava î 
l'adjudication S'adresser audit Me xorès r 

avoir tous renseignù 

ETUDE DE Me ADRIEN TIXIER , 
Successeur de M c Huet ainé, avoué, rue de la 

Monnaie, 26. 
Adjudication définitive, le mercredi 11 août 

1841, 
A l'audience des criées du Tribunal, au Pa-

lais-de-Justice, à Paris, 
D'une CRANDE PROPRIÉTÉ, dite 

BIÎID'iLIlI 

Le 2« lot, sur celle de 

Le 3e lot, sur celle de 
Le 4 E lot, sur ci-lle de 
Le 5E lot, sur celle de 

Le 6 e lot, sur celle de 

Le 7 S lot, sur celle de 

7,640 
6,764 

204 
2,800 
7,200 

7,200 

1er des charges 
mens nécessaires. 

sise à Paris, rue Samt-Honore, 123. 
r378 mètres 95 centimètres de superficie, 

construction des plus solides, facilite de bâ-
tir, etc. Produit brut, 23,58» fr. Estimation 

et mise â prix, 325,000 fr. 
S'adresser audit Me Tixier, rue de la Mon-

naie. 26. 

Total des mises à prix. 32,185 f. 

S'adresser pour les renseignemens : 
10 A Me Glandaz, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Pelits-Champs, 87; 
20 Sur les lieux, à Me Lefévre, nolaire à 

Fère-en-Tardenois. 

Avis divers. 

Adjudication définitive, en l'audience d« 
criées du Tribunal de Paris, le mercredi 
août 1 si 1, ' 

Des bâtimens , constructions et terrains 
composant l'usine appelée la Fonderie di 
Chaillol, sise à PaJis, quai de Billy, 4

 sur
i 

rue liiset et la rue de la Pompe-à-l'eu enlr 
la Seine et les Champs-Elysées. ' 

En huit lots, qui pourront être réunis 

La contenance superficielle totale est d» 
12,360 Ir. 

La mise à prix des huit lots est de 240 000. 
francs. 

S'adresser, à Taris, à M
E Randouin, avoué 

poursuivant, rue Neuve-Sainl-Auguslin îs" 
Et sur les lieux, au sieur Breton, concierca 

de l'usine. 

ETUDE DE Me GALLARD, AVOUE , 
rue du Faubourg-Poissonnière, 7. 

Ventes sur publications judiciaires en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de pre-
mièrejuslance delà Seine, séant au Paiais-
de-Justice à Paris, une heure de relevée, 

1,260,000 f. 1 D'une MAISON, sise aux Batignolles-Mon-
ceaux, Grande-Bue, 47, sur la mise à prix de 
10,000 fr , ou au-dessous dans le cas où cette 

mise à prix ne serait pas couverte. 
L'adjudication définitive aura lieu le same-

di 24 juillet 1841. 
Pour les renseignemens, s'adresser à M' 

Gallard, avoué, dépositaire d'une copie de 

l'enchère. 

SOCIETE DU NORD DE LA FRANCE. 
MM. les actionnaires de la société du Nord 

de la France, pour la recherche et l'exploita-
tion des mines de houille et de fer, mainte-

A M> Louvaucour, notaire, boulevard St.- nant en liquidation, sont convoqués en as-

Martin, 59. semblé-» générale au domicile de M. Mery, li-
Et à Me Le Baudy, nolaire, rue Lalïilte, 42. quidateur de ladite sociélé, rue de Choiseul, 

j 1er, à paris, pour le vendredi 6 août 1841, à 

ETUDE DE Me GLANDAZ , AVOUÉ , j midi précis, à l'efjet de recomposer un con-

Rue Neuve - des - Pelils - Champs, 87. seil ce surveillance. 
Adjudicalion définitive, le samedi 17 juillet MM les actionnaires devront représenter à 

1841, en l'audience des criées du Tribunal cette assemblée leurs actions, coupons ou 

civil de première instance de la Seine, séant promesses d'actions. 
au Palais-de-Juslice à Paris, local et issue de • ■ 
la l"'e chambre, une heure de relevée, , RECTIFICATION DE PUBLICATION LÉGALE. 

De la nue-propriété sur une tête de quatre- ! Le sieur Planque, teinturier, demeurant à 
vingts ans (l'usufruitière entre danssa8i"'e Paris, rue Saint-Landy, 7, qui a vu dans les 

année, élant née le 29 juillet 1761). d'une journaux, à la date du lOjuilletpresentmois, 
ferme dite du Château de Fère-en-Tardenois, une publication par laquelle il est dit que la 

bâtimens, cours , clos et dépendances, sis dissolution de la société d'avec le sieur cha-
dans le parc de Fère-en-Tardenois, près le pitel a été prononcée par sentence arbitrale 
chemin de Fère à Fismes, et de diverses piè- du 6 du présent mois, et qu'il en est liquida-
ces de tern-s labourables, et de 20 hectares teur, est une publication prématurée, puis-
de très beaux bois, avec réserves formant les que, par exploit de Bourgeois, huissier, du 
sixième et septième lots de l'enchère. 9 aussi du courant. '« si -ur Planque a inter-

Sises sur les terroirs de Marmeil-en-Dol, jeté appel de cettr sen nce; que cet appel 
Seringes, Nesles et Saponay, arrondissement est suspensif et que a. r uson, comme liqui-
de Château-Thierry (Aisne). j lé, font iuèvitablemeut justice des prétentions 

Le tout en sept lois, qui pourront être réu- 1 du sieur Chapitel 
nis. Paris, le il juillet 1841. 

Le lerlot, sur la mise à prix de 337 f. I Signé PLANQUE. 

POUR CAUSE D'AGRANDISSEMl9f 
BOULEVARD DES ITALIENS, 23.' 

PARAPLUIES et OMBRELLES CAZAL bre-
vetés, les seuls reconnus supérieurs el hono-
rés d'une médaille. Ces articles, dont la pré-
férence est si justement méritée, ne font au-
cune augmentation de prix avec les l'UtA-
PLUIFS et OMBRELLES ordinaires. CASNES, 

FOUETS et CRAVACHES de goût. (Aflr.) 

Sçri YÏKOUM E STATV T .F-E S 

pEfrZSÏRËS i aii-metâlHqu.' 

;| tcmt?
:
s It/s f:-:ulles "olleê:. '-:u 

i çji,ml-<'h'-tic et e'ousiies.suli(|jtt,' 
*> j;'araxitië?f»py£sg 

IJlJiPE M0NTM0BKNCÏ W. 10,1 

i copier, 

Prix de l'insertion : 1 fr. 25 i 

PUBLICATIONS LEGALES. 

Société» commerciale». 

ÉTUDE DE Me FURCY LAPERCHE, AVOUÉ. 

D'un acte sous seings privés fait double à 
Paris, le 30 juin 1841, enregistré le 10 juillet 
suivant fol. 71 c. 5. par (illisible), qui a reçu 

5 fr.SOC: , ., , 
Appert que la sociélé en nom collectif for

: 

mée pour douze années à partir du 25 mai 
1838ju»qu'au 25 mai 1850, entre MM. Fran-
çois-Armand DÉTOLLE, et Louis-Robert 
BAUDICHON, tous deux marchands de toiles, 
demeurant tous deux à Paris, rue St-Denis, 
383, sous la raison sociale BAUDICHON et 
DÉTOLLE, suivant acte sous seings prives 

fait double à Paris, le 25 mai 1838, enregistré 
le 29 du même, mois, fol. 13, cases 7 et 8, 

par Freslier, qui a reçu 7 fr. 70 c. pour droit, 

et publiécouformément à la loi ; 
A élé amiablement dissoute à partir du t"' 

juillet 1841, et que M. Détolle, susnommé et 
domicilié a été nommé liquidateur avec les 

pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait, 
BAUDICHON, DETOLLE. 

ÉTUDE DE M» AD. SCHAYÉ, AGRÉÉ, 

Rue Choiseul, 17. 

D'un acte sous seing privé fait triple à Pa-
ris le 30 juin 1841, enregistré le 12 juillet sui-
vant, par le reeeveur, quia perçu 7 fr. 70 c ; 

Entre : 1° M. Joseph-Alphonse LEGRAND, 

négociant, demeurant à Paris, rue de la Mon-

naie, 9 et 11 ; 
2° et 3° deux autres personnes désignées 

audii acte, à tilre de commanditaires. 
Il appert que la sociélé en commandite for-

méeenlre les parties, sous la raison sociale 
A. LEGRAND et Ce , par acte sous signatures 

privées en date du 21 septembre 1836, enre-

gistré et publié ; 
Sera dissoute à partir du l e r août pro-

chain. 
La liquidation se fera par MM. Jardin et 

Herpin, elle devra être terminée dans l'espace 
d'une année, terme pour lequel MM. Jardin 
et Herpiu s'engagent seulement. Pour ce qui 

restera à faire à partir du i« r août 1842, la 
liquidation et les pouvoirs de liquidateur se-

ront remis â M. Legrand. 

Pour extrait, 
SCHAYE. 

D'un acte sousseing privé faittriple à Pans, 

le i«r juillet 1841, enregistré le 12 du même 
mois, par le receveur, qui a perçu 5 fr. 50 c. 

Entre: le le sieur Jean-Isidore JARDIN, 

commis-négociant, demeurantà Paris, rue de 

Bussy, 23 ; 
2» Le sieur Maxime-Victor HERPIN, aussi 

commis-négociant, demeurant à Paris, rue 

Montmartre, 174 ; 
30 Et une tierce personne dénommée audit 

âC
H appert qu'une société en nom collectif à 

l'égaru des sieurs Jardin et Herpin, et en 
commandite àl'égardde cette tierce personne 

a élé contractée entre les susnommés pour 
l'exploitation d'un fonds de commeroe de 
nouveautés, toileries, lingeries et draperies , 

Sis à Paris, rae de la Monnaie, 9 et 11, et 
connu sous le nom de : la Fille mal gardée el 

la Diable boiteux. 

La raison sociale est JARDIN, HERPIN et 
C e , et le siège lixé â Paris, rue de la Mon-
naie, 9 et 11, ou en tout autre lieu de cette 
ville où il plairait aux gérans pour le be-
soin du commerce de le transporter. 

La durée de cette sociélé est fixée à l'égard ' 
de l'associé commanditaire à six années en- i 
tières et consécutives, qui commenceront à 
courir le îei-août prochain pour expirer le! 

1er août 1847. 
A l'égard de MM. Jardin et Herpin, elle con-

tinuera pendant six autres années, c'est-à-dire 

jusqu'au 1er août 1853. 
MM. Jardin et Herpin géreront et adminis-

treront collectivement ou séparément les af-
faires de la sociélé. Ils auront tous deux la 
signature sociale qu'ils ne pourront employer 

que pour les affaires de la société. 
Le capital social est fixé à 200,000 francs 

dont 100,000 seront versés par le commandi-

taire et 100,000 par les gérans. Celle dernière 
somme se compose des valeurs énumérées en 

l'acte de société. 
Pour extrait, 

SCHAYE. 

D'un acte passé devant Me Augustin-Bar 
thélemy Cahouet, nolaire à Paris soussigné, 
qui en a la minute, et son collègue, le 1 er 

juillet i84t, enregistré; 
Contenant les statuts d'une société enlre 

MM. François-Hyacinthe NOURTIKB , ancien 
commis, demeurant à Paris, rue de Clery, 68, 
et Albert SIMON, négooiant, demeurant â Pa-
ris, boulevard Poissonnière, 12 ; 

A été extraltlitléraiement ce qui suit : 
Art. 1er, j] est formé par ces présentes une 

sociélé qui aura pour objet la fabrication des 
châles brochés, cachemires indoux ou autres; 

Art. 2. Celle sociélé est en nom collectif. 
MM. Simon et Nourlier sont tous deux gérans 
responsables el associés solidaires; 

Art. 3. Le siège de la société est situé à Pa-

ris, rue des Fosses-Montmarlre, 2. 
La durée de la société est fixée à quatre an-

nées à partir du 1 e1 mai dernier, jour où elle 
a commencé de fait. La raison el la signature 

sociales sont : A. SIMON et NOURT1ER. 
Art. 6. Tous les billets, lettres de change 

et autres engagemens concernant la sociélé, 
seront signés par les deux associés et de la 
raison sociale qui seule obligera la sociélé. 
Pour faire publier, tout pouvoir est donné au 

porteur d'un extrait. 
Extrait par leditMe Cahouet, notaire à Pa-

ris soussigné, de la minute dudit acte de so-

ciélé élant en sa possession. 
Signé, CAHOUET. 

mun accord, à compter du 1er juillet 1841, 
El que M. Louis-Désiré Sibert demeure li-

quidateur de la sociélé. 
Pour extrait. 

MIRAT. _ . 
ETUDE DE Me DURMONT, AGRÉÉ, 

rue Montmartre, 160. 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-
ble à Paris, le 29 juin i84i, enregistré audit 
lieu le 10 juillet suivant parTexier, qui a re-

çu 5 fr 5o c. pour les droits 
Entre Jean-Robert LEDOUX, commis négo-

ciant, demeurantà Paris, cloître Saint-Merry, 

n. 4; 
Et Isidore GALLÉT, commis négociant de-

meurant aussi cloilrc Sait-Merry, 4 ; 

A été extrait ce qui suit : 
Il y a société solidaire et en nom collectif 

entreïes sieurs Ledoux et Gallet, pour l'ex-

ploitation du commerce d'épiceries; 
Ladite sociélé est établie pour onze ans et 

trois mois; elle commencera le l«» juilel 
1841 et finira le 30 septembre I8î2; elle aura 
lieu sous la raison sociale LEDOUX et GAL-
LET, et chacun des associés aura la signature 
sociale et ne pourra en faire usage que pour 

les affaires de la société. 
Le siège de la société sera à Paris, rue Sainl-

Denis, 74, ou partout où il pourrait être trans-

porte. 
Pour extrait, 

B. DURMONT. 

ÉTUDE de M» MARTIN LEROY, 
!rueTraînée-St-Eustache 1 

D'un acte sous seings privés fait double à 
Paris, le 1er j u in e t i84i, enregistré le 10 du 
même mois par Texier, qui a reçu 5 fr. 50 c. 

Entre M. Louis-Désiré SIBERT, négociant, 
demeurantà Paris, rue Saint-Martin, 103, 

Et M. Adrien-Rose SIBERT, négociant, de-
meurant à Paris, rue Saint-Martin, 103 ; 

Il appert que la société en nom colectif, 
formée entre les parties, sous la raison socia-
le SIBERT frères, pour neuf années, qui ont 
commencé à courir le 1er octobre 1839, ayant 
pour objet l'exploitation d'un fonds de com-
merce de marchand de rouenneries, dans une 
maison sise à Paris, rue Saini-Martin, 10s, 

suivant acte passé devant Me Deshayes et son 
collègue, notaires à Paris, le 22 octobre 1839, 
enregistré, est et domeure dissoute d'un com-

AGREE, 

7. 

D'un acte extra-judiciaire, signifié le 2juil 

let courant, par exploit de Pilleux, huissier à 
Paris, enregistré ; 

Il appert, 
Que 1° M.Charles-Ernest Irénée DE BBOS-

SfS, propriétaire, demeurant à Dijon, rue 

Jehannin, 45; 
2» M. Félix-David BOUAULT, banquier, de-

meurant à Dijon, place Saint-Jean ; 
3" M. Alfred THUREAU-DANGIN , avocat, 

demeurant à Paris, rue Garancière, 13; 
Ont déclaré donner leur démission des fonc-

tions de membres du conseil de liquidation de 
la société dissoute des verreries d'Epinac 
(Saône-et-Loire), et révoquer en tant que de 
besoin to is pouvoirs que le sieur C. Bourni-
cat prétendrait lenir d'eux en leur qualité sus-

dite ; • 
Et parle même exploit ils ont assigné MM. 

les actionnaires devant le Tribunal de com-
merce d'Autun, à fin de nomina'ion d'un li-

quida t ur judiciaire. 
Pour extrait. 

MARTIN LEROY* 

ïribunal de commerce, 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemp.ns du Tribunal de commerce de 

Paris, du 7 juin dernier, qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoirement 

f ouverture audit jour : 

Du sieur DURET, boulanger , barrière 

d'Enfer, 50 ' " 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MARTIN, passementier, rue Au-
maire, u, le n juillet à 3 heures (N» 2502 

du gr.j; 

Du sieur DURET, boulanger, barrière 
d'Enfer, 50, le 17 juillet à 3 heures (N° 2435 

du gr.); 

Pour assister à Vassemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-

veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remethe au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

VER1FICAJIONS ET AFFIRMATIONS 

Du sieur HERBELIN fils, md colporteur à 

Vaagirard, le 17 juillet à 10 heures (N» 2232 

du gr.); 

Du sieur LEKLOIS, bourrelier, rue Babille, 
3, le 17 juillet à 12 heures (N« 2292 du gr.): 

v Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge commissaire, aux vitrification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LECLERC, mécanicien, rue de 
Tourame, l, le 17 juillet à 10 heures (N 

2172 du gr.); 

Du sieur TERZUOLO, imprimeur, rue Ma-
dame, 30, le 17 juillet à il heures (N» 2349 
du gr.); 

Du sieur HERPIN, md d'agrafes, rue Fer-
dinand-Berthoud, 2, le 17 juillet a 3 heures 
(N° 2343 du gr.); 

Du sieur BRO, mercier, boulevard du 
Temole, 19, le 17 juillet à 3 heures iN" 2406 

du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de lu faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'unum, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de. la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que des créanciers vérifiés et affirmés ou 
admis par provision. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur SELLIER, md de vins, rue Mont-
martre, 148, le 17 juillet à 12 heures (N» 
2160 du gr.); 

Des sieur et dame DEMERVILLE, mds de 
Monlrouge, nomme M. Moinerv ■ I Jî i 

juge-commissaire, et M. Tiphagne, rue Saint- ^ifeY^îîSS^S'.ïïï *'» '« 
Lazare, 10, syndic provisoire \N° 2435 du 17 juiuei a i< ueur 

gr.,; 

I juillet à ii heures (N» 2329 du gr.), 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

le concordat proposé par le failli, l'admettre 

s'il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, dans 

ce cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 20 
jouis, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM les créanciers : 

Du sieur CHAPUIS, nourrisseur à Cliam-
perret, enlre les mains de M. Thiébaut, rue 
de la Bienfaisance, 2 , syndic de la faillite 
(N» 246S du gr.); 

Du sieur RLBOULOT, mailre maçon el md 
de vins, boulevard Cliaronue, 64, enlre les 
mains de Clavery , rue Neuve-des Petits-
Champs, 66, syndic de la faillite (N<> 2453 du 
gr-j; 

Du sieur SI.MOXOT fils , grainetier, rue 
Mazanne, 53, enlre les mains de M. Lefran-
çois, rue Richelieu, t>0, syndic de la faillite 
(N» 2431 du gr.j; 

Pour, en conformité de l'article 493 de la toi 

du 28 mai 1838, être procédé à la vérification 

des créances, qui commencera immédiatement 

après l'expiration de ce délai. 

Jugement du Tribunal de commerce de la 
Seine, du s avril 1841, qui ordonne que 

par voie de recliticalion, la qualification de 
lemme séparée, quant aux biens du sieur 
Joseph GAUDRAN, sera ajoutée aux noms de 

Louise-Amédée PICARD, que le jugement du 
2 novembre dernier, qui a mis en faillite la 
société PICARD et Ce, en liquidation, sera 
rectifié ainsi qu'il vient d'être dit , pour , 
après que le présent jugement aura été pu-
blié et inséré partout où besoin sera les 
opérations de ladite faillite suivre leur cours 

sous la surveillance du même juge-commis-
saire et à la diligence des mêmes syndics (N° 

1952 du gr.). v 

Jugement du Tribunal de Commerce delà 
Seine, du 29 juin 184i,qui, rectifiant le ju-
gement du 5 mai dernier, déclaratif de la 
faillite du sieur GERBET, dit qu'il ne de-

meure et n'a jamais demeuré rue Frémi-
court, ne 9, à Grenelle, mais bien, depuis 
1830 jusqu'à sa détention, rue Meslay, 65, à 
Paris; qu'il faisait à celte époque le com-

merce de soude à la Glacière; qu'il a exploité 
ensuite une féculerie à Pierre Laye, a élé md 
de porcs à Sartrouviile, et enfin entrep. de 
terrasses à Cheneviéres ,N° 2385 du gr.,: 

REDDITION DE COMPTK» 

MM. les créanciers composant l'union do 
la faillite du sieur CASIMIR, imprimeur, rue 
delà Vieille-Monnaie, 12, sonl invités à se 

rendre, le 17 juillet à 3 heures précises, au 
palais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, 
entendre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge de leurs fonc-

tions el donner leur avis sur l'excusabililé 
du failli (N» 258 du gr.). 

ERRATUM. 

Feuille du n juillet. - Production de li-

Ires. —Lisez : Du sieur METAYER (ils, mil 

de vins à Montmartre, enlre les mains de M. 
Boulard, rue Vieille-du-Temple, 13, syndic 
de la faillite, et non M. Huet (No wiiï du 

gr-)i . V ,,..„( 

ASSEMBLÉES DU HARDI 13 JUILLET. 

DIX HEURES : Desboys, brocheur, ancien li-
braire, synd. — Parrot, md de nouveautés, 
vérif. — DUe Hublin, mde de nouveautés, 
id. 

MIDI : Poisson, négociant, conc. 
DEUX HEURES : Hubert, tenant hôtel garni, 

conc. 
TROIS HEURES .- Remiot, papetier, id. — Ca-

geot, limonadier, id. — François et Arnal, 

fab. d'encre d'imprimerie, clôt. 

DECES DU 9 JUILLET. 

Mlle Guelle, rue Neuve-de-Luxerobourf, 
6. — M. Robert, rue du Faubourg-iiontmar-

Ire, 9. — M. Nicolle, rue Saint-Lazare, TV-* . 
M. Ravel, rue de la Fidélité, 8.— M. Ie-
sieur, rue du Faubourg-du-Temple. 99.— 

M. Mangon, rue des Saiuls-Péres, 75. — Mm» 
Durand, rue Hillerin-Bertin, 4. — M- le vi-
comlu de Peccadeux, rue Saint-Dominique, 

46. — M. le comte d'Asnières, rue du Four-
Saint-Germain. 47. — Mme veuve Delaunoy, 

rue Micbel-le-Comte, as. — Mme Aubry, ru» 

àt-Paul, 13. 

Du 10 juillet 

Mme veuve Verjus, rue du Faub -St-IIono-
ré, 104. — Mme la vicomtesse d'Allard, rue 

Royale-St-IIonoré, 8. — M. Bessat dit Bessa-
lat, rue Sainte-Anne, 79. — Mlle Aroussolin, 

rue Saint-Joseph, 3. — M. Sigas, rue du re-
fit Carreau, 18. — Mme Rondean, rue delà 
Cossonnerie, is. — M. Alliaume, rue Samle 

Croix-de-la-Uretonnerie, 43.—Mlle MalherW. 
rue du Parc Royal, 5, — M. cliatillon, rue ut 
la Roquette, 9. — M. Soulassol, rue d'Arcole, 

3. - Mme Schaubeck, rue Si-Jacques, 
— Mlle Charpy, rue Pavée-Sl-André, n. — 
Mlle Richefeu, rue de la Grande-Choumiere, 

7. — M. Doucet, rue Sl-Jacques, 24'-

BOURSE DU 12 JUILLET. 

5 0(0 compt.. 

—Fin courant 
3 0(0 compt.. 
—Fin courant 

Naples compt. 
—Fin courant 
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Enregistré à Paris, le 

F. 
Reçu un Iran» dix centimes. 

Juillet 1841. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L 'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE- DES-PEïÎTsTcHAMPS, 31 
Peur légalisation de la signature A Gtvor , 

le maire du 2e arrondissement , 


